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Mise en contexte 
Originairement, l'lnde etait une ancienne colonie. Elle obtient son independance 
de la Grande-Bretagne en 1947. A cette epoque, il y a une volonte reelle d'avoir autant 
une independance politique qu'economique. II y a egalement une mauvaise perception de 
l'empire britannique que les elites indiennes entretenaient, c'est-a-dire que celui-ci 
maintenait l'economie indienne dans un sous-developpement chronique. Cela a eu une 
influence certaine sur 1'orientation de l'ideologie economique de l'lnde au debut des 
annees 1950. L'idee etait de se distancer des structures coloniales et du modele 
economique qui etait entretenu tout en y faisant du developpement economique. C'est 
dans cette perspective que la Commission de la planification economique a ete erigee et 
dont les recommandations ont ete appliquees par Jawaharlal Nehru. Plusieurs idees vont 
venir des blocs antagonistes qui sont le bloc occidental et sovietique. Cependant, il n'y 
aura pas d'alignement ideologique. 
Ainsi, Nehru va appliquer les premices du socialisme, c'est-a-dire de ce qui va 
devenir le modele nehruvien. Ce modele se caracterise par l'instauration d'une economie 
socialiste avec une intervention forte de l'Etat. L'Etat occupe une place importante dans 
les secteurs financiers et agraires, sans oublier le developpement industriel. 
Explicitement, les entreprises du secteur public occupent une place preponderate dans 
l'economie nationale. Grace a la reglementation entrepreneuriale davantage connue sous 
le nom de Licence Raj , la creation d'une entreprise et l'investissement provenant du 
secteur prive y sont excessivement controles par l'appareil etatique. Ainsi, l'Etat joue un 
role central dans le developpement economique grace a une planification sur l'ensemble 
de l'activite economique en Inde. 
'Le Licence Raj refere a l'elaboration de permis dont l'objectif est la regulation des entreprises tout en 
ayant un accompagnement provenant de l'Etat. Le Licence Raj est le resultat de la decision des autorites 
indiennes d'avoir une economie planifiee ou tous les aspects de l'economie sont controles par l'Etat. Ainsi, 
des permis d'exploiter une entreprise sont remis a des individus privilegies. Ce systeme a ete utilise suite a 
la mise en application du modele nehruvien jusqu'au debut des annees 1990. 
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Au debut des annees 1980, une inflation fulgurante des prix a la consommation, 
tels que celui du petrole, contribuera a un desequilibre au niveau de la balance des 
paiements de l'lnde2. Le modele nehruvien de l'economie indienne a ete predominant 
jusqu'a 1'arrivee au pouvoir de Rajiv Gandhi en 1984. Lorsque Gandhi arrive au pouvoir, 
il veut eliminer ces structures lourdes qu'entretenait le modele nehruvien en y favorisant 
Pinvestissement etranger pour accroitre la productivite. Ses intentions vont se retrouver a 
l'interieur du budget de 1985-1986. Pour diverses raisons ideologiques, les partis vont 
rejeter les reformes proposees par Gandhi . En plus, plusieurs scandales financiers vont 
entacher son integrite et son parti, c'est-a-dire I'Indian National Congress (INC). Le 
Ministre des Finances, V.P Singh, va quitter le cabinet suite a la crise de Bofors4. Ainsi, 
l'autorite de Rajiv Gandhi est entachee et une contestation interne pousse certains 
membres a quitter 1'INC pour rejoindre la nouvelle formation de V.P Singh, c'est-a-dire 
le Janata dal. Les reformes economiques vont etre deliberement abandonnees devant 
l'opposition et les crises au sein de 1'INC seviront lors de l'election generale de 
novembre 1989. L'election est gagnee par la coalition du National Front menee par le 
Janata Dal et regroupant plusieurs partis dont le Communist Party of India, Bharatiya 
Janata Party et le Communist Party of India (Marxist). 
La balance des paiements est l'un des indicateurs majeurs qui determine les liens commerciaux avec les 
autres pays sur la scene internationale. Ces liens retenus sont au niveau des flux monetaires, des services, 
des titres et des marchandises. Aucune operation ne peut se faire sans etre financee au prealable. 
Cependant, les soldes intermediaires qui touchent davantage les operations courantes peuvent etre 
excedentaires ou deficitaires. Cela depend de la force de la valeur aux importations comparativement aux 
exportations. Ainsi, une balance des paiements qui est negative se retrouve a etre en fait une valeur 
inferieure regissant les exportations comparativement a celle des importations. 
Explicitement, les politiciens se tournent davantage vers le modele nehruvien pour favoriser le 
developpement economique. Cependant, il y a d'autres raisons. Les nationalistes s'y opposent pour des 
raisons d'independance economique. D'autres se rapprochant davantage de l'ideologie socialiste et 
communiste n'en voudront guere a cause de son aspect social deficient a leurs yeux. 
4Bofors est une compagnie suedoise specialisee dans l'armement. L'origine de la crise provient du fait que 
les hauts dirigeants du INC ont recu des pots-de-vin pour l'attribution de contrats. Rajiv Gandhi a ete 
eclabousse dans ce scandale. 
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Le National Front est contre les reformes economiques liberates en Inde. En plus, 
cette coalition est fragile et il y a plein de jeux de coulisses5. La coalition va s'effriter et 
V.P Singh va perdre un vote de confiance en novembre 1990. Chandra Shekhar quittera 
le Janata Dal pour creer le Samajwadi Janata Party et va prendre le pouvoir avec l'appui 
de l'lNC. Toutefois, cet appui va s'effriter rapidement. II est accuse d'espionnage envers 
les membres de 1'INC, dont le chef, Rajiv Gandhi. Ainsi, le gouvernement tombe en mars 
1991 et le pays se retrouve en election generate. Durant ces elections, Rajiv Gandhi sera 
assassine au mois de mai. Narasimha Rao reprendra les renes du parti et la sympathie 
envers 1'INC va faire en sorte qu'il dirigera un gouvernement minoritaire en juin 1991. 
II faut dire qu'au meme moment, le pays est aux prises avec une crise de la 
balance des paiements qui est sans precedent. La montee des prix du petrole est causee 
par la Guerre du Golfe. Cela a fait en sorte que la valeur des importations de ce produit 
est passee de 2 milliards a 5.7 milliards de dollars americains. La crise au Moyen-Orient, 
l'effondrement de l'Union Sovietique et le ralentissement de l'economie mondiale ont 
fait en sorte que le deficit dans le compte courant6 en est rendu a plus de 7 milliards. 
Egalement, il y a d'autres facteurs economiques importants a considerer comme le fait 
qu'il y a une reserve etrangere inferieure a 5.8 milliards, c'est meme moins qu'un 
pourcent du produit interieur brut. Egalement, il y a une dette exterieure de 69 milliards7 
et des dettes commerciales a moyen et long termes de 13 milliards8. La performance 
ephemere de l'lnde en termes de remboursement et la situation politique instable9 font en 
sorte que les investisseurs perdent confiance et que le credit devient tres difficile a obtenir 
pour le gouvernement indien. C'est dans cette perspective que le FMI intervient. 
5La coalition du National Front va s'effriter a cause des divers jeux de coulisses entre Chandra Shekhar et 
Rajiv Gandhi qui etait le chef du parti de l'opposition officielle a l'epoque. L'echec du vote de confiance 
envers V.P Singh en novembre 1990 va entrainer Feffritement du National Front. 
Le compte courant est le resultat des biens exportes soustraits par les biens importes 
7La dette exterieure a passe de 35 milliards de 1984-1985 a 69 milliards en 1990-1991 
8La dette commerciale a moyen et long terme est passee de 3 milliards en 1984-1985 a 13 milliards en 1990 
Dans ce cas, on parle des nombreux gouvernements minoritaires successifs 
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Ainsi, quelques jours apres l'election, le gouvernement Rao va stabiliser la crise 
des liquidites sous les recommandations du FMI qui propose de le faire en deux etapes10. 
Premierement, le FMI propose au gouvernement indien de devaluer sa monnaie de 19%, 
en mettant en place un systeme de taux de change double11 et en augmentant les taux 
d'interets sur les emprunts. Ceci soulagera rapidement la crise des liquidites domestiques, 
mais d'autres reformes sont considerees par le FMI comme necessaires. Deuxiemement, 
le gouvernement va enteriner des demarches pour tenter de diminuer le deficit budgetaire. 
Des reformes liberates du gouvernement de Rao vont faire en sorte que le gouvernement 
indien pourra emprunter des capitaux massifs provenant d'organisations comme le FMI. 
Officiellement, la fin de la crise de la balance des paiements va se conclure par 1'accord 
de confirmation de credit qui va etre enterine entre le gouvernement indien et le FMI vers 
la fin octobre 1991. A cette epoque, le FMI intervient generalement dans les pays du tiers 
monde ou Ton connait des difficultes financieres majeures1 . Habituellement, pour regler 
les divers problemes de liquidites, on y propose un plan d'ajustement structurel des 
finances gouvernementales tout en y ajoutant une dereglementation des marches 
nationaux. Depuis la fin des annees 1970, cette perspective est utilisee majoritairement 
dans les divers pays en voie de developpement tels que le Mexique, le Bresil, 
1'Argentine, Kenya, etc. Cependant, elle va se confirmer davantage dans les annees 1980 
et 1990. 
La crise de la balance des paiements a ete un point declencheur dans la mouvance vers les reformes. Ces 
reformes ont permis l'arrivee du modele neoliberal et l'implosion du modele nehruvien en termes de 
strategic de developpement economique. L'exercice electoral va dormer une certaine legitimite 
supplemental au gouvernement fraichement elu pour commercer a effectuer des reformes pour tenter de 
regler la crise dont les debuts remontent a mars 1991. 
"Le taux de change double est un systeme qui va favoriser l'equilibre entre les secteurs de l'importation et 
celui de 1'exportation, c'est-a-dire qu'on va emettre des licences d'importatioa Une partie des revenus tires 
de ces licences vont etre remis au secteur de l'exportation. 
l2Depuis sa fondation en 1944, le mandat du FMI a considerablement change passant de la stabilite du 
systeme monetaire international a l'aide aux pays du tiers monde specialement touche par des crises de 
liquidites 
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La problematique et l'hypothese 
Le but du memoire est d'analyser le processus de liberalisation economique 
entame par Rajiv Gandhi dans le contexte de resolution de la crise de la balance des 
paiements qui a favorise l'emergence d'une economie de marche en Inde. Explicitement, 
c'est d'analyser revolution du processus politique sans compter le role du Fonds 
Monetaire International (FMI) dans la transition du modele nehruvien vers le liberalisme 
economique. Evidemment, Pinteret du projet vise a contribuer aux etudes indiennes 
portant sur l'histoire des mutations economiques de l'lnde contemporaine. Ainsi, quel est 
le bilan du socialisme nehruvien et les causes de la crise de la balance des paiements? 
Plus precisement, quel est l'impact de 1'intervention du FMI dans la resolution de la crise 
de la balance des paiements et la transition vers le liberalisme economique? Finalement, 
comment la classe politique accueille-t-elle ce changement majeur? Evidemment, 
1'intervention du FMI visait un soutien technique aux reformes des politiques 
economiques du gouvernement indien en plus de l'inciter vers une liberalisation 
economique. Ces reformes permirent de resoudre la crise monetaire en plus de pousser 
l'lnde vers une plus grande integration dans l'economie mondiale. Ainsi, nous croyons 
qu'en termes d'hypothese que ce tournant majeur dans la politique indienne suscitera une 
grande crainte de la part des partis politiques et que la reception des recommandations du 
FMI fut applaudie par une minorite de politiciens qui desiraient liberaliser le modele 
economique indien. Apres la crise des liquidites, des changements ideologiques et des 
coalitions politiques se forgeront pour accelerer la liberalisation economique tout au long 
des annees 1990. Initialement rejete dans les annees 1980, le modele neoliberal sera 
encourage conditionnellement par les differents partis politiques apres 1'intervention du 
FMI. 
Le modele nehruvien occupe une place importante dans l'histoire indienne. II 
s'inscrit dans un contexte postcolonial ou qu'il y a des prejuges nefastes envers le role 
que le colonialisme britannique a joue dans le sous-developpement industriel de l'lnde. 
Egalement, il s'inspire des valeurs fondatrices de la Republique indienne qui reposent sur 
des preceptes relies a une forte intervention de l'Etat pour y favoriser une justice 
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sociale13. Egalement, l'inspiration provenant des deux blocs dominant sur la scene 
internationale a permis de mettre en place les bases d'une economie socialiste, avec une 
forte intervention etatique dans le domaine economique, et dont les recommandations ont 
ete preparer par la Commission de la planification economique au debut des annees 1950. 
D'ailleurs, au debut des annees 1990,1'abandon du socialisme nehruvien est un tournant 
majeur dans l'histoire economique de l'lnde contemporaine. 
Tout d'abord, il faut mentionner que la transition du socialisme nehruvien vers le 
modele neoliberal represente une cassure importante dans la conception du modele de 
developpement economique au sein de la societe indienne. L'ouverture envers des 
organisations comme le FMI entre en complete contradiction avec 1'application du 
modele nehruvien. A la base, ce modele etait la pour assurer l'independance economique 
de l'lnde tout en y favorisant le developpement economique. Egalement, il y est quand 
meme inusite que ce soit 1'INC, c'est-a-dire le parti qui a instaure le modele relie a la 
planification de l'economie, qui effectue la transition vers le modele neoliberal. Cela 
represente Tabandon de la doctrine originelle qui a caracterise 1'INC sur la scene 
economique et le constat de l'echec au niveau de 1'application du modele nehruvien. 
13La constitution indienne (1950) fait mention du devoir gouvememental d'appliquer une justice sociale sur 
le plan politique et economique. Son orientation etait davantage axee sur la diminution des inegalites 
sociales que sur les droits au profit au sein de l'entreprise privee. 
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Sources 
Differentes sources ont servi a la redaction du memoire. Les sources a caractere 
economique constitutes de bases de donnees permettent de connaitre statistiquement 
parlant, la situation reliee a la crise des liquidites14. Pour sa part, I IMF Survey permet de 
definir le type d'intervention que l'organisation a fait aupres du gouvernement indien. 
Explicitement, on analyse les conseils techniques et le soutien financier qui ont ete offerts 
par l'organisation jusqu'a l'accord de confirmation du 31 octobre 1991. II y a un lien 
inevitable que Ton retrouve entre les sources a caractere economique. Ici, il faut retenir 
que ce n'est pas la crise de la balance des paiements qui est analysee, mais Pintervention 
du FMI. L'analyse du FMI envers la crise de la balance des paiements en Inde provient 
des statistiques qui ont ete emises par la Reserve Bank of India . Ainsi, 1'analyse des 
sources economiques se concentre sur l'ensemble des facteurs qui regissent 1'intervention 
du FMI dans la resolution de la crise de la balance des paiements, autant au niveau de son 
analyse que des solutions qui y sont proposees. C'est primordial, car les solutions a la 
crise ont ete proposees par le FMI au gouvernement indien. 
Les sources provenant des partis politiques indiens, tels que des discours et des 
manifestes electoraux, permettent de repertorier l'opposition politique envers Rajiv 
Gandhi qui tente de liberaliser l'economie indienne a partir du milieu des annees 1980. 
Egalement, l'utilisation des manifestes electoraux entre les annees 1984 et 1998 permet 
de scruter l'attitude des partis politiques indiens sur la liberalisation economique16. Nous 
pouvons alors evaluer s'il y a veritablement une opposition ideologique aux reformes 
Inde, Ministry of Finance (Economic Division). Economic Survey, New Delhi, Government of India , 
1980/1981-1998/1999 
IMF Survey, vol. 14, n°12 (juin. 1985)-vol. 24, n°15 (juillet. 1995), Washington, International Monetary 
Fund, 1985-1995. 
Inde, Reserve Bank of India. Report On Currency And Finance, Bombay, The Bank, 1984/1985 -
1998/1999. 
15Inde, Reserve Bank of India. Report On Currency And Finance, Bombay, The Bank, 1984/1985 -
1998/1999. 
16
 MX. Ahuja et P. Sharda, «Appendices», 1989-1991. General Elections in India, New Delhi, Associeted 
Pub, 1992, p. 158-212. 
M.S. Rana, ^a r ty Manifesto)), India Votes. Lok Sabha and Vidhan Sabha Elections 1998, Delhi, B.R. 
Publishing Corporation, 1998, p. 304-437. 
P. Sharda, «Appendices», 1989. General Elections in India, New Delhi, Associeted Pub, 1990, p. 70-205. 
B.N. Verma et A.K Verma, «Appendices», The bullets and the ballots. The parliamentary elections in 
India 1984. Bareilly, Samuchit, 1986, p. 191-205. 
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economiques ou bien si elle s'avere purement electorate. Le but de l'exercice est de 
demontrer qu'il y a eu une opposition aux reformes liberales provenant des premieres 
tentatives de Rajiv Gandhi vers le milieu des annees 1980 jusqu'aux a celles qui ont ete 
enterinees par Narasimha Rao a partir de juin 1991. Ainsi, l'objectif est de voir 
revolution ideologique des partis par rapport aux idees liberales qui vont etre vehiculees 
durant l'ensemble de la periode a l'etude, c'est-a-dire entre 1984 a 1998. Car, si la crise 
de la balance des paiements et 1'intervention du FMI sont des evenements catalyseurs a la 
liberalisation au detriment de la planification economique, revolution ideologique des 
partis va etre progressive et des changements vont etre perceptibles jusqu'a l'arrivee au 
pouvoir du BJP en 1998. 
Les journaux indiens completent les sources puisqu'ils attestent du contexte 
politique particulier qui caracterise le monde indien au debut des annees 199017. lis 
permettrent de denoter les nombreuses crises internes du gouvernement indien et 
l'urgence de la situation. En guise d'exemple, les journaux demontrent la fragilite du 
gouvernement indien et les divers remous au sein de la coalition du National Front entre 
novembre 1989 et mars 1991. La reaction de la presse indienne envers les conseils du 
FMI permet d'evaluer en partie la diversite des opinions sur la liberalisation de 
l'economie en plus de nous dormer des commentaires sur les acteurs politiques qui 
s'opposent ou se rallient au modele neoliberal. Ces journaux permettent de constater 
revolution du discours politique qui est passe d'une reticence envers la liberalisation a 
une acceptation conditionnelle. 
X1
 Economic and Political Weekly, vol. 19, n°l Qanv. 1984)-vol. 34, n°l (janv. 1999), Bombay, Hitkari 
House, 1984-1999. 
Far Eastern Economic Review, (5 janv. 1984)- (6 janv. 1999), Hong Kong, Far Eastern Economic Review 
Ltd, 1984-1999. 
Indian Economic Diary, Vol. 14, n°l (janv. 1984)-vol.l7, n°52 (dec. 1987), New Delhi, H.S Chhabra, 
1984-1987. 




Le premier chapitre du memoire presente une mise en contexte historique du 
processus de liberalisation economique. Ainsi, cette partie s'attarde aux politiques 
economiques anterieures passant du colonialisme britannique jusqu'au socialisme 
nehruvien. Le but est de demontrer que le processus de liberalisation economique 
entrepris au courant des annees 1980 n'a pas ete sans heurt politique. Le rappel des 
politiques coloniales suivi des politiques nehruviennes est important pour comprendre 
dans quel contexte s'inscrivent les reformes economiques neoliberales sur la scene 
politique en Inde. 
Le deuxieme chapitre analysera les deboires politiques de la prise du pouvoir de 
Rajiv Gandhi (1984) jusqu'a la chute du National Front en mars 1991. Les causes 
politiques a la crise de la balance des paiements sont necessairement associees aux causes 
economiques, c'est-a-dire que le manque de reformes et l'instabilite des gouvernements 
minoritaires vers le debut de 1990 limitent Faeces au credit du gouvernement indien. La 
fluctuation des prix du petrole et le manque de disponibilite au niveau du credit vont faire 
en sorte qu'il va y avoir une crise majeure. Ainsi, l'objectif dans cette partie vise a 
evaluer les causes politiques et economiques de la crise de la balance des paiements. 
Le troisieme chapitre examine les solutions proposees pour resoudre la crise de la 
balance des paiements. Ainsi, on y traite de l'aide technique et financiere que le 
gouvernement va recevoir du FMI par la suite. Plus explicitement, la periode touchee 
commence autour des premieres reformes qui vont etre effectuees par le gouvernement 
Rao quelques jours suivant son election jusqu'a l'accord de confirmation sur le credit 
avec le FMI. Ainsi, on s'attarde aux differentes reformes structurelles que le 
gouvernement indien va effectuer suite a son election en juin 1991. Egalement, on y traite 
de l'aide financiere que le gouvernement va recevoir pour 1'aider a sortir de la crise. 
L'objectif est de demontrer 1'importance du FMI dans la resolution de la crise de la 
balance des paiements tout en y montrant son implication dans la transition du modele 
nehruvien vers le modele neoliberal. 
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La derniere partie presente une transition importante suite a la resolution de la 
crise de la balance des paiements. Lors des premieres reformes par le gouvernement en 
juin 1991, une opposition politique, mais conditionnelle par certains partis politiques 
entourant le procede la liberalisation economique va permettre a ces memes reformes de 
survivre au cours du temps. Ainsi, 1'attention est portee a la transition du modele 
nehruvien vers le neoliberalisme comme philosophic premiere du developpement 
economique au sein de la classe politique au courant des annees 1990. Ensuite, 
1'enumeration des raisons pour lesquelles la liberalisation economique en Inde va 
survivre grace aux reformes progressives et aux changements ideologiques provenant de 
certains partis, dont le BJP qui est un parti majeur sur la scene politique indienne depuis 
1989. Pour conclure, l'objectif de la presente methodologie est de demontrer que la crise 
de la balance des paiements a, ete un evenement declencheur pour favoriser l'avenement 
de la liberalisation de Peconomie au detriment du modele nehruvien qui predominait 
auparavant. L'intervention du FMI va etre un point marquant dans cette transition lors de 
son intervention entre mars et octobre 1991. Suite a 1'intervention du FMI et de la 
transition vers le modele neoliberal, l'objectif est de prouver qu'il y a un certain 
consensus qui va se degager entre certains partis politiques majeurs de la scene politique 
indienne au niveau de 1'application de ce nouveau modele. II faut rappeler que revolution 
ideologique de ces memes partis va se construire sur plusieurs annees suite a 
1'intervention du FMI et a l'arrivee du liberalisme economique. Evidemment, il est 
important de mentionner que 1'analyse des sources se limite plus particulierement aux 
manifestes electoraux et aux articles de journaux. 
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Historiographie de l'Inde post-coloniale 
Les courants nationalistes, marxistes et neocolonialistes au sein de la communaute 
historienne, depuis la proclamation de l'independance de l'Inde, sont representatifs de 
revolution politique qui a affecte ce pays au cours des dernieres soixante annees. Ainsi, 
le recensement des ecrits permet de mieux identifier les diverses ecoles historiques se 
penchant sur le processus de liberalisation de l'economie indienne. 
Depuis l'independance, l'ecriture de l'histoire economique de l'Inde a traverse 
trois periodes specifiques. Lors de la periode des annees 1960 jusqu'aux annees 1980, les 
historiens se sont attardes sur les resultats generes par le colonialisme britannique en 
terme de developpement. A partir des annees 1980, les historiens vont davantage analyser 
le bilan economique du modele nehruvien mais c'est surtout a partir des reformes 
neoliberales que plusieurs economistes, politologues et historiens accentuent leurs 
analyses sur l'histoire economique. Lors de 1'analyse de 1'ensemble de ces ecrits, on peut 
remarquer qu'il y a une similitude frappante entre certains courants ideologiques qui se 
sont developpes au sein des chercheurs. En termes d'exemples, les historiens 
«neocolonialistes» et les experts «neoliberaux» considerent qu'il fallait liberaliser 
l'economie indienne. Pour eux, le modele socialiste nehruvien etait trop protectionniste et 
les perspectives de realiser un investissement de capitaux massifs au sein de l'economie 
indienne pour stimuler son developpement etaient limitees. Egalement, la pensee 
ideologique au sein de la branche «marxiste» des chercheurs rejette le modele nehruvien, 
car celui-ci ne change pas fondamentalement les classes sociales. 
Suite a l'independance, les trois courants dominants vont se positionner par 
rapport aux criteres politiques, et particulierement economiques. Le courant des 
nationalistes s'avere a etre anticolonial et des auteurs tels que Bipan, Misra et les 
Mukherjee denoncent les «impacts negatifs» qu'aurait entraines le colonialisme 
britannique au sein des affaires internes de l'Inde18. Pour ces auteurs, il est evident que 
B. Chandra, A. Mukherjee et M. Mukherjee, India After Independence. 1947-2000. New Delhi, Penguins 
Books, 2000, 549 p. 
B. Chandra, Essays on Colonialism. New Delhi, Orient Longman Limited, 1999, 365 p. 
B. Chandra, Essays on Contemporary India. New Delhi, Har-Anand Publications, 1993,305 p. 
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1'administration coloniale a cherement paye de son intransigeance envers les 
revendications des elites indiennes. Les elites indiennes voulaient davantage qu'il y aille 
une cooperation entre leurs representants et 1'administration coloniale pour le 
developpement industriel. 
Egalement, ils insistaient pour que davantage de postes soient reserves a des 
Indiens au sein de 1'administration coloniale et de l'entreprise privee. Pour ces auteurs, il 
est clair que les nationalistes indiens desiraient effectuer un developpement autonome. 
Pour eux, le rejet du colonialisme s'explique dans l'echec de 1'administration coloniale 
britannique a faire une conciliation avec les nationalistes indiens et tout en ayant un 
succes mitige pour le developpement economique au sein de la societe indienne. Ainsi, il 
etait essentiel que l'lnde se libere des structures coloniales pour que les elites indiennes 
puissent aider le pays a prosperer sur le plan economique en toute autonomie. Egalement, 
ces auteurs mentionnent que 1'application du modele socialiste nehruvien applique au 
lendemain de l'independance a permis de degager un consensus au sein de la societe 
indienne sur le choix du modele de developpement economique. 
Le courant marxiste se caracterise par la denonciation des «impacts negatifs» 
qu'auraient eus les politiques coloniales britanniques sur l'economie indienne. Dans ce 
sens, il rejoint le courant nationaliste. Cependant, il y a des differences notoires, c'est-a-
dire que pour les marxistes, les revokes populaires occupent une place importante dans le 
processus vers l'independance indienne. Au sein de ce courant, on minimise le role de 
l'elite indienne et on souligne que le colonialisme britannique a stratifie davantage les 
classes paysannes et les regions. 
Ainsi, c'est un courant internationaliste qui rejette un systeme economique, tels 
que le colonialisme britannique et modele nehruvien qui sont axes sur les classes et dont 
la denonciation de l'elitisme au sein de la societe indienne occupe une place importante. 
B. Chandra, Essays on Indian Nationalism. New Delhi, Har-Anand Publications, 1993, 220 p. 
M. Misra, Business, Race, and Politics in British India c. 1850-1960, Oxford, Clarendon Press, 1999, 250 
P-
A. Mukherjee et M. Mukherjee, «Imperialism and Growth of Indian Capitalism in the Twentieth Century». 
Economic and Political Weekly (Bombay), 13 Mars 1988, p. 531-546. 
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Pour des auteurs tels que Habib, Panikkar et Rothermund, on y mentionne que la 
dependance envers le marche britannique a affaibli Peconomie indienne19. Du meme ton, 
on y denonce le mercantilisme pratique par les Britanniques. Pour ces historiens, la 
liberalisation economique entreprise au debut des annees 1990 a accentue la disparite de 
richesse au sein de la population indienne. Pour eux, le modele nehruvien avait permis de 
conserver l'ordre socioeconomique, bien qu'il n'a jamais permis de resoudre les 
problemes structurels que Ton retrouvait sous le colonialisme britannique. 
Finalement, il y a le courant neo-colonial dont les theses se rattachent davantage 
sur les «biens faits» que les Britanniques ont apportes a l'lnde au courant de la periode 
coloniale. L'arrivee des Anglais avait permis la modernisation de l'lnde par 
l'industrilisation et des infrastructures unificatrices. Pour eux, l'independance indienne 
s'est averee un element declencheur a une desindustrialisation. Des auteurs tels que 
Christopher Alan Bayly, B.R. Tomlinson et Tirthankar Roy mentionnent que le modele 
socialiste nehruvien est trop protectionniste et dont le dynamisme des acteurs 
economiques est limite . Egalement, ils mentionnent que des reformes economiques sont 
necessaires pour que l'etat indien puisse se developper davantage sur une perspective a 
long terme faisant ainsi une reference claire aux reformes neoliberales qui vont etre 
appliquees au courant des annees 1990. Pour eux, ces reformes generent une deuxieme 
grande industrialisation. 
19I. Habib, Essays in Indian History - Towards a Marxist Perception. New Delhi, Tulika Books, 1995, 381 
P-
K.N. Panikkar, Colonialism, Culture, and Resistance, Delhi, Oxford University Press, 2007, 279 p. 
K.N. Panikkar, Culture, ideology, hegemony : intellectuals and social consciousness in colonial Inda, New 
Delhi, Tulika, 1995, 212 p. 
D. Rothermund, Economic History of India. From Pre-Colonial Times to 1991, London, Routledge, 1993, 
226 p. 
20C.A. Baily, Rules, Townsmen and Bazaars : North India Society in the Age of British Expansion, 1770-
1870, Cambridge, Cambridge University Press, 1983,489 p. 
C.A. Baily, Indian Society and The Making of The British Empire, Cambridge, Cambridge University 
Press, 1988, 230 p. 
T. Roy, The Economic History of India. 1857-1947, Oxford, Oxford University Press, 2000, 318p. 
B.R. Tomlinson, The Economy of Modern India. 1860-1970, Cambridge, Cambridge University Press, 
1993, 235 p. 
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De la liberation a la liberalisation 
Tout d'abord, suite aux reformes qui ont permis de stabiliser la crise de la balance 
des paiements, des auteurs neoliberaux comme Bhagwati, Joshi, Little et Parikh apportent 
une analyse macroeconomique de 1'ensemble de la situation entourant les politiques 
economiques du gouvernement indien21. Pour ces auteurs, la stabilisation de la crise de la 
balance des paiements et la relance de la croissance sont primordiales pour enrayer la 
pauvrete. Pour eux, l'etablissement des politiques sociales se fonde avant tout sur 
Petendue de cette croissance economique. Ainsi, le gouvernement doit stabiliser 
l'economie indienne et stimuler l'investissement pour repondre aux problemes de 
pauvrete. Malgre 1'importance grandissante de cette these au sein de la classe politique, il 
y a d'autres types de theses que Ton retrouve pour decrire les repercussions economiques 
et social es declenchees par les reformes neoliberales de 1991. 
Ensuite, il est clair que pour des auteurs tels que Frankel, Jaffrelot et Kumar les 
reformes neoliberales deviennent essentielles a cause du contexte financier indien22. Pour 
ces auteurs, ces reformes ont permis de stimuler la croissance economique tout en 
preservant Papplication de certaines facettes du modele nehruvien suite a l'independance 
de l'Inde. lis considerent que la liberalisation progressive a permis d'attenuer les tensions 
politiques et sociales au sein de la societe indienne tout en stabilisant la crise de la 
balance des paiements et en assurant 1'augmentation des revenus des Indiens. D'ailleurs, 
on peut considerer ces auteurs «centristes» comme etant des neoliberaux temperes. 
Cependant, ils constatent qu'il y a une disparite de plus en plus importante au sein de la 
population en termes de richesse. Pour eux, c'est davantage la classe moyenne qui 
beneficie de la liberalisation economique et les resultats sont peu convaincants envers les 
21J. Bhagwati. India in transition : freeing the economy, Oxford, Clarendon Press, 1993, 108 p. 
V. Joshi etl.M.D. Little, India : Macroeconomics and Political Economy. 1964- 1991, New Delhi, Oxford 
University Press, 1994, 397 p. 
K. Parikh, «India's Economy : Poised for Take-Off». Economic and Political Weekly (Bombay), 17-24 Mai 
1997, p. 1141-1152. 
22F.R. Frankel, India's Political Economy. 1947-2004, New Delhi, Oxford University Press, 2005, 819 p. 
C. Jaffrelot, «L'Inde retive au liberalisme total» [En ligne], Le Monde diplomatique, (2004, Janvier). 
Adresse : http://www.monde-diplomatique.fr/2004/01/JAFFRELOT/10658. consulte le 11 novembre 2007. 
N. Kumar, «Economic Reforms and Their Macroeconomic Impact». Dans Nagesh Kumar, ed., India 
Economy under Reforms. An Assessment of Economic and Social Impact, Delhi, Bookwell, 2000, p. 7-44. 
N. Kumar, implications for the Next Phase of Reforms». Dans Nagesh Kumar, ed., India Economy under 
Reforms. An Assessment of Economic and Social Impact, Delhi, Bookwell, 2000, p. 201-210. 
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plus pauvres. Ainsi, ils proposent des solutions tels que la systematisation de la 
discrimination positive pour les basses castes et un renouvellement du federalisme en 
redistribuant plus equitablement la richesse au sein des diverses regions de l'lnde. 
Finalement, des auteurs tels que Chandrasekhar, Ghosh, Patnaik et Sita Prabhu 
remettent en question la necessite d'effectuer le virage economique vers le neoliberalisme 
par les autorites indiennes23. D'ailleurs, on peut definir ces auteurs comme etant des 
partisans du marxisme. Pour eux, il est clair que le modele nehruvien, adopte dans les 
annees 1950, a contribue a la croissance economique indienne comparativement aux 
politiques coloniales. Egalement, ils mentionnent que ces reformes ont contribue a un 
agrandissement des ecarts de richesse au sein de la population et des differentes regions 
de l'lnde. Pour ces auteurs, il n'y avait pas de necessite d'en venir a adopter le modele 
neoliberal, car il y avait un taux de croissance «respectable» au sein de la societe 
indienne, particulierement dans les annees 1980. Leur solution a la crise financiere se 
trouvait dans la radicalisation du modele nehruvien. 
23C.P. Chandrasekhar et J. Ghosh, The market that failed: a decade of neoliberal economic reforms in 
India, New Delhi, Leftword, 2002, 192 p. 
J. Ghosh, «India's Structural Adjustment: An Assessment in Comparative Asian Context». Economic and 
Political Weekly (Bombay), 17-24 Mai 1997, p. 1113-1132. 
P. Patnaik et C.P. Chandrasekhar, «Indian Economy Under Structural Adjusment». Economic and Political 
Weekly (Bombay), 25 Novembre 1995, p. 3001-3013. 
P. Patnaik, Accumulation and stability under capitalism, Oxford, Clarendon Press, 1997, 322 p. 
K. Sita Prabhu, «The Budget and Structural Adjustment with a Human Face» Economic and Political 
Weekly (Bombay), 16-23 Avril 1994, p. 1011-1028. 
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Le Fonds monetaire international 
II y a quand meme un nombre substantiel d'ecrits au sujet de l'intervention du 
Fonds monetaire international lors de la crise de la balance des paiements en Inde. Un 
veritable debat est lance autour de la legitimite de l'organisation pour regler les divers 
problemes economiques au sein des pays en developpement, dont l'lnde. Ainsi, on voit 
qu'il y a deux tendances qui s'inscrivent dans ce debat lors de la revue de litterature. 
Tout d'abord, il y a quelques auteurs tels que Chossudovsky et Kamath qui 
remettent en question le role de cette institution dans leurs publications24. 
Habituellement, ils denoncent les impacts negatifs de 1'implication du FMI au sein des 
pays necessitant de l'aide. On peut aisement affirmer que ces auteurs se categorisent 
comme «marxiste». Concernant l'lnde, on remet en question l'efficacite des reformes 
proposees pour regler la crise de la balance des paiements. Pour eux, il est evident que 
l'intervention du FMI n'a fait qu'aggraver les problemes en contribuant a une iniquite en 
terme de redistribution de la richesse au sein des populations locales sans oublier qu'elle 
n'a pas ete capable de regler les problemes d'inflation sur les produits de bases. 
D'autres auteurs neoliberaux temperes vont se consacrer a analyser les resultats de 
l'intervention du FMI lors de la crise de la balance des paiements. Pour des auteurs tels 
que Garg et Sengupta, on est conscient qu'il y avait une necessite a faire des reformes 
suite a la crise des liquidites25. Pour eux, l'intervention du FMI est essentielle pour 
corriger les difficultes financieres et pour faciliter le developpement economique. 
Cependant, ces auteurs constatent qu'il y a quelques lacunes qui ont ete creees lors de 
cette intervention surtout au niveau des disparites sociales. Pour eux, une 
dereglementation du marche national n'est pas soutenable a moins qu'on y apporte des 
mesures simultanees en termes d'ajustement structurel et de developpement social. 
24M. Chossudovsky, The globalization of poverty and the new world order, Shanty Bay, Global Outlook, 
2003, 376p. 
SJ. Kamath, «Foreign Aid and India's Leviathan State». Dans Doug Bandow et Ian Vasquez, ed., 
Perpetuating Poverty : The World Bank, the IMF, and the Developing World, Washington, Cato Institute, 
1994, Delhi, Bookwell, 2000,p. 101-120. 
25M. Garg, An IMF success story, India, New Delhi, Royal Valley Express Publishers, 1996, 329p. 
A. Sengupta, Reforms, Equity, and the IMF :An Economist's World, New Delhi, Har Anand 
Publications, 2001, 320 p. 
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CHAPITRE 1 : LA MISE EN PLACE DU SOCIALISME NEHRUVIEN 
L'exploitation coloniale britannique a laisse l'economie indienne dans un sous-
developpement chronique et a cree un statut de dependance envers la Grande-Bretagne. 
D'ailleurs, le manque de collaboration entre 1'administration coloniale et les elites 
indiennes sur le developpement industriel a suscite un fort sentiment de mecontentement 
envers le regime colonial. Ainsi, l'instauration d'un nouveau modele comme moteur pour 
promouvoir le developpement economique et social devient un imperatif. La mise en 
place du modele socialiste nehruvien en 1950 s'inscrit dans un souci de promouvoir le 
developpement economique par l'Etat. 
1. L'impact du colonialisme britannique et la montee du nationalisme 
1.1 Bilan du colonialisme britannique 
Suite a la Guerre de Sept ans qui s'est conclue en 1763, les possessions francaises 
ont grandement ete diminuees au sein des Indes26. A ce moment, la East India Company 
qui etait installee sur le territoire indien depuis plus de cent cinquante ans va prendre de 
plus en plus de pouvoir. D'ailleurs, elle va delaisser progressivement l'exclusivite du 
commerce pour se concentrer davantage a 1'administration de ses possessions territoriales 
jusqu'a l'absorption de ses activites par la Couronne Britannique en 185827. A cause de la 
montee en puissance de la East India Company, le gouvernement britannique va 
s'integrer progressivement au sein des affaires de l'entreprise pour eventuellement en 
prendre le controle. C'est ainsi que le Parlement britannique vote en premier lieu YEast 
India Company Act de 1773. Ce decret fait en sorte que toutes les possessions 
territoriales, de la East India Company, deviennent la propriete de la Couronne 
Britannique. Les autres decrets suivants renforcent le controle des autorites britanniques 
sur les fonctions politiques de la Compagnie sans toutefois en affecter les activites 
commerciales. Ainsi, le monopole du commerce de la Compagnie ne sera pas affecte 
C.A. Baily, Indian Society and The Making of British Empire..., p. 45-46. 
B.R. Tomlinson, The Economy of Modern India. 1860-1970..., p. 13. 
P. Lawson, The East India Company. A History, Londres, Longman, 1993, p. 103. 
27S. Ambirajan, Political Economy and Monetary Management. India 1766-1914. Cambridge, EWP, 1984, 
p. 6. 
C.A. Baily, Indian Society and The Making of British Empire..., p. 194-199. 
M. Misra, Business, Race, and Politics in British India c. 1850-1960, Oxford, Clarendon Press, 1999, p. 19. 
B.R. Tomlinson, The Economy of Modern India. 1860-1970..., p. 98. 
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avant la proclamation du Charter Act de 1813 . Cet acte met definitivement un terme au 
monopole qu'exercait la East India Company au sein des Indes. A partir de ce moment, le 
mercantilisme qui a prevalu pendant plus de deux siecles va faire place progressivement 
au liberalisme economique. 
II faut comprendre que le mercantilisme anglais a ete mis de 1'avant par des 
penseurs tels que Thomas Mun, Josiah Child et Thomas Papillon29. Pour eux, 
l'enrichissement d'une nation passe par un excedent de sa balance commerciale. Ainsi, 
les autorites anglaises encouragent les exportations et maintiennent des droits tarifaires 
el eves pour diminuer les importations. D'ailleurs, plusieurs monopoles commerciaux sont 
octroyes. En 1600, lors de sa creation, la East India Company a obtenu un monopole du 
commerce pour une periode de 15 ans sur tous les territoires qui sont a Test du Cap de 
Bonne-Esperence. Cependant, Jacques ler a fait en sorte que le monopole soit permanent 
lors du renouvellement de la charte en 160930. A partir de 1651, suite a 1'introduction des 
Navigations Acts, les autorites vont interdire aux marchands etrangers de faire du 
commerce tant en Angleterre qu'au sein des colonies. 
Les autorites anglaises vont mettre de 1'avant progressivement un commerce 
encourageant les echanges entre les colonies et la metropole. Ainsi, les politiques 
mercantiles vont favoriser la croissance du commerce imperial. Egalement, elles vont 
encourager 1'expansion des entreprises ayant obtenu un monopole31. Au sein des Indes, la 
East India Company s'etablit au Bengale en 1608. Par la suite, elle s'installe dans les 
28S. Ambirajan, Political Economy and Monetary Management. India 1766-1914..., p. 33. 
M. Misra, Business, Race, and Politics in British India c. 1850-1960..., p. 17. 
T. Roy, The Economic History of India. 1857-1947..., p. 32. 
29S. Ambirajan, Classical Political Economy and British Policy in India. Cambridge, Cambridge University 
Press, 1978, p. 33. 
30G.S. Chhabra, Advanced Study in The Constitutional History of India (1773-1947), Jullundur, New 
Academic Publishing, 1974, p. 5. 
D. Rothermund, An Economic History of India. From Pre-Colonial Times to 1986. New Delhi, Manohar, 
1988, p. 12-13. 
D. Judd, The Lion and The Tiger. The Rise and Fall of the British Raj, 1600-1947. Oxford, Oxford 
University Press, 2004, p. 6. 
3IS. Ambirajan, Classical Political Economy and British Policy in India..., p. 40. 
D. Judd, The Lion and The Tiger. The Rise andFallofthe British Raj, 1600-1947..., p. 17-18. 
P. Lawson, The East India Company. A History..., p. 39-46. 
D. Ormrod, The Rise of Commercial Empire. England and the Netherland in the Age of Mercantilism, 
1650-1770, Cambridge, Cambridge University Press, 2003, p. 310. 
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diverses regions suivantes : Surat (1612), Madras (1639) et Bombay (1668) . Alors, il est 
clair qu'il y a u n encouragement perpetuel pour que la East India Company s'implante au 
sein des Indes, particulierement suite a la Guerre de Sept ans. II faut retenir que le 
monopole du commerce octroye a la East India Company commence a etre veritablement 
conteste a partir de la fin du 18e siecle. Des difficultes financieres reliees aux nombreuses 
conquetes au sein des Indes et l'importance grandissante d'une nouvelle philosophie 
economique au sein des elites britanniques, c'est-a-dire le liberalisme, vont mener 
progressivement au demantelement de la East India Company. 
En 1776, la publication An Inquiry Into The Nature and Causes of The Wealth of 
Nations par Adam Smith va remettre en question la pertinence du monopole octroye a la 
East India Company. Pour Smith, le monopole pratique par la Companie est mauvais 
pour l'economie et pour la prosperite nationale33. Cependant, ses critiques vont etre 
rejetees par plusieurs representants des elites britanniques tels que Lord Cornwallis, John 
Robinson, et Lord Liverpool. Ces dignitaires occupaient des roles tres importants au sein 
de l'appareil gouvernemental britannique34. Pour eux, il est evident que la East India 
Company avec son monopole est un outil essentiel a la securite et a la preservation de 
I f r 
V Empire . Egalement, la East India Company faisait un enorme patronage aupres des 
parlementaires britanniques dans la defense de ses interets. Ainsi, les tentatives de 
William Pitt d'eliminer le monopole de la East India Company se soldent par un echec. 
J2D. Judd, The Lion and The Tiger. The Rise and Fall of the British Raj, 1600-1947..., p. 10-18. 
P. Lawson, The East India Company. A History..., p. 26-49. 
S. Ambirajan, Classical Political Economy and British Policy in India..., p. 33-40. 
M.Misra, Business, Race, and Politics in British India c. 1850-1960..., p. 17. 
T. Roy, The Economic History of India. 1857-1947..., p. 32. 
Lord Cornwallis a ete Gouverneur General de l'lnde entre 1786 et 1793. Lord Liverpool et John Robinson 
s'occupaient des affaires indiennes au sein de l'appareil gouvernemental britannique au courant des annees 
1770-1780. 
S. Ambirajan, Classical Political Economy and British Policy in India..., p. 30-40 
36William Pitt a ete Premier ministre britannique entre 1783 et 1801. Cependant, il a fait un second passage 
a ce poste entre 1804 et 1806. 
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Cependant, il a contribue grandement a la prise du controle des fonctions 
politiques de cette societe. En fait, il faut attendre jusqu'a l'adoption du Charter Act de 
1813 par le gouvernement dirige par Robert Jenkinson pour voir la fin du monopole de la 
East India Company. A l'epoque, le Premier ministre britannique Jenkinson, s'est fait 
convaincre de mettre fin aux politiques mercantiles et d'y instaurer les fondements du 
liberalisme economique qui etaient proposes par des auteurs tels qu'Adam Smith. 
Cependant, il y a quelques exceptions telles que le monopole du the et celui du commerce 
avec la Chine. A ce moment, le parlement britannique a renouvele la charte de la 
compagnie pour une periode de 20 ans. Suite a l'echeance, la nouvelle proclamation du 
Charter Act en 1833 va faire en sorte que les autorites britanniques vont renforcer leur 
pouvoir decisionnel au sein de la East India Company a tel point qu'elles vont s'investir 
au sein du conseil executif et que le Gouverneur general va avoir tous les pouvoirs sur la 
gestion des fonctions politiques37. Ainsi, il est clair que les autorites gouvernementales 
britanniques ont renforce progressivement leur position au sein de la societe a partir de la 
fin du 18e siecle pour faire en sorte d'en prendre pratiquement le controle exclusif en 
1833. 
Malgre tout, les autorites britanniques donnent leur aval a la societe sur le 
controle politique des territoires indiens jusqu'a la rebellion indienne de 1857-58. Suite a 
rebellion, la East India Company est nationalisee. A partir de ce moment, la Couronne 
britannique administre directement les possessions territoriales situees en sol indien. 
Ainsi, la prise de controle par la Couronne Britannique et l'ouverture vers le liberalisme 
economique font en sorte que les Indes britanniques sont propulsees dans une nouvelle 
ere coloniale. L'administration coloniale qui est mise en place va encourager le 
commerce entre la metropole et la colonie par des investissements massifs au sein des 
infrastructures telles que les transports et les communications. En termes d'exemple, il y 
a la construction de plus de 33 434 km de voie ferree entre 1869 et 190038. Malgre tout, 
l'industrialisation n'a pas eu l'effet escompte en Inde, c'est-a-dire que les principales 
industries etaient davantage axees sur 1'exploitation des ressources primaires comme le 
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D. Rothermund, An Economic History of India. From Pre-Colonial Times to 1986 ..., p. 33. 
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the, le jute et le charbon . Ainsi, les Britanniques en Inde n'ont pas developpe un secteur 
industriel porteur du developpement economique. 
En fait, le developpement des infrastructures ferroviaires et portuaires sans 
compter celles des communications va favoriser 1'extraction systematique des ressources 
narurelles indiennes vers la Grande-Bretagne ou qu'elles fussent transformees dans des 
manufactures40. Cette situation economique a perdure pour plusieurs raisons. Tout 
d'abord, l'ouverture du canal de Suez en 1869 a permis de diminuer les couts du transport 
maritime. Egalement, les diverses lois promulguees par 1'administration colonial e ont fait 
en sorte d'augmenter la competitivite des produits britanniques sur le marche indien. 
Ainsi a partir de 1862, on a liberalise davantage le marche en diminuant les tarifs 
a l'importation pour faire en sorte d'eliminer completement les tarifs en 1882. Aussi, le 
reglement des conditions de travail par le Factory Act de 1882, fait en sorte que la 
profitabilite du «cheap labour» est limitee41. Malgre la remise en place de certains tarifs 
en 1918, le liberalisme economique va perdurer jusqu'a la Grande depression de 1929. 
La Grande depression va faire en sorte que le gouvernement indien va mettre en place 
des tarifs envers les produits etrangers pour avantager la competitivite des produits 
britanniques sur le marche indien. Ainsi, plusieurs decrets vont etre enterines et mener a 
1'entente ultime de llndo-British Trade Agreement de 1939 qui va faire en sorte que ces 
protections sont appelees a devenir permanentes42. A ce moment, la dependance 
economique indienne est a son summum vis-a-vis la metropole. 
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Ainsi, les politiques coloniales n'ont jamais veritablement permis 
1'industrialisation des Indes britanniques. Au contraire, les investissements massifs dans 
les transports et les communications ont favorise 1'expansion economique et 
1'industrialisation de la Grande-Bretagne. Plus encore, le sous-developpement au sein des 
secteurs tels que 1'agriculture va favoriser 1'emergence de famines chroniques au sein de 
la population indigene des Indes britanniques particulierement vers la fin du 19e siecle. 
En plus, l'impossibilite des elites indiennes a avoir acces au marche des capitaux 
britanniques limite grandement leurs moyens dans la tentative d'industrialiser les Indes. II 
est clair que le manque de collaboration entre 1'administration coloniale et les elites 
indiennes au niveau du developpement economique entrainent un grand mecontentement 
au sein de plusieurs de leurs representants. En fait, cela favorise l'emergence d'un 
mouvement nationaliste qui prend forme a la fin du 19e siecle, mais s'affirmant 
davantage au debut du 20e siecle. 
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1.2 Le nationalisme indien et ses revendications 
En 1885, il y a la creation du parti politique du Indian National Congress (INC). 
Au debut, les revendications exprimees par les dirigeants tels Dadabhai Naoroji, 
Womesh Chandra Bonnerjee et Allan Octavian Hume sont davantage reliees a la 
demande d'une representation equitable au sein de 1'administration coloniale43. 
Egalement, on voulait que Ton s'attaque a la hausse de la pauvrete et a la malnutrition 
qui sevissaient en Inde. D'ailleurs, il y avait plus de 40 millions de personnes qui 
mangeaient a peine plus qu'un repas par jour. II faut mentionner qu'il y a eu plusieurs cas 
de famines44 peu de temps avant la fondation du Indian National Congress. La Grande 
Famine de 1876-1878 a certainement ete la plus meurtriere faisant plus de 5 millions de 
victimes au sein des territoires britanniques de Madras et Bombay sans compter celles qui 
se retrouvaient au sein des principautes de Mysore et de Hyderabad 5. 
A F exception de la famine qui a principalement touche les provinces du Bihar et 
du Bengale en 1873-1874, les gouvernements respectifs des provinces touchees au 
courant de ces crises ne sont pas intervenus suffisamment pour tenter de diminuer les 
repercussions au sein des populations touchees entrainant de surcroit une veritable 
catastrophe46. Aussi, le Indian National Congress se preoccupe de toute l'etendue de la 
richesse que Ton sort du pays. Ainsi, a la creation de 1'INC en 1885, l'lnde coloniale etait 
aux prises avec une grande pauvrete qui etait imputable a une industrialisation deficiente 
et a un sous-developpement agricole. 
A partir du milieu des annees 1890, 1'INC adopte des politiques de plus en plus 
agressives envers 1'administration coloniale. Ainsi, les dirigeants politiques de 1'INC 
demandent la mise en place d'une responsabilite fiscale et «l'indianisation » des services 
gouvernementaux. A ce moment, les revendications et les preoccupations restent 
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sensiblement comparables a celles qui etaient presentes lors de la creation de 1'INC. 
Cependant, les critiques envers 1'administration coloniale britannique sont de plus en plus 
severes. Le nationalisme s'exprimant au sein de 1'INC va commencer a prendre de plus 
en plus d'importance. Ainsi, on assiste a une veritable confrontation entre les moderes et 
les radicaux en 190547. Plusieurs facteurs peuvent expliquer ce phenomene. Tout d'abord, 
le processus de nomination des indigenes dans la fonction publique coloniale est tres lent. 
Ensuite, la pauvrete et la malnutrition continuent de faire des ravages au sein des Indes 
britanniques dont deux famines entre 1896 et 1900 qui font plusieurs millions de morts. 
Finalement, la proposition sur la partition de la province du Bengale provenant de Lord 
Cuzon, Vice-roi des Indes (1899-1905), a cree un mouvement de mecontentement au sein 
de la population hindoue48. La population hindoue etait mecontente de la remise en 
question de Pintegrite territoriale de la province. En plus, la partition du territoire est 
davantage benefique a la communaute musulmane dont la presence etait forte dans la 
partie orientale de la province d'antan. Ainsi, les hindous perdent de Tinfluence au 
detriment des musulmans. Alors, tous ces facteurs ont contribue a une certaine desillusion 
envers 1'administration coloniale et a la radicalisation du nationalisme indien. 
Le fort mecontentement des elites nationalistes indiennes va faire en sorte que le 
Parlement britannique, sous l'impulsion de la proposition de John Morley49 et Lord 
Minto50, va decreter le Indian Council Act en 190951. A partir de ce moment, certains 
indigenes peuvent etre elus au sein des coriseils legislatifs de 1'administration coloniale. 
Cependant, la majorite des membres des conseils sont nommes par le Gouvernement 
britannique. Egalement, il y a des sieges reserves a la communaute musulmane. Plus de 
25% des sieges octroyes aux residents indiens sont reserves a des musulmans qui ne 
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B. Chandra, Essays on Indian Nationalism. New Delhi, Har-Anand Publications, 1993, p. 103-104 
O.P. Sharma, The liberation Struggle In India: Swadeshi to Independence, New Delhi, Anamika 
Publishers & Distributors, 2002, p. 131. 
B.M. Bhatia, Famines In India. A Study in Some of The Economic History of India (1860-1965)..., p.239-
262. 
O.P. Sharma, The liberation Struggle In India : Swadeshi to Independence..., p. 131. 
M. Yasin, Emergence of Nationalism, Congress and Separatism..., p. 190. 
49John Morley a ete Secretaire d'Etat pour l'lnde entre 1905 et 1911. 
50Lord Minto a ete Vice-Roi de l'lnde entre 1905 et 1910 
51G.S. Chhabra, Advanced Study in The Constitutional History of India (1773-1947)..., p. 117-130. 
B.R. Tomlinson, The Economy of Modern India. 1860-1970...,p. 152. 
25 
peuvent etre elus que par les membres de la communaute . Ainsi, il y a la creation de 
colleges electoraux qui sont crees afm de garantir des sieges aux musulmans. Toutefois, 
les elites nationalistes indiennes ne sont pas satisfaites des changements apportes, car 
elles revendiquent la mise en place d'un gouvernement autonome et regrettent la montee 
du communalisme au sein des Indes. A ce moment, il se developpe un certain 
ressentiment entre les communautes hindoues et musulmanes. 
Plusieurs evenements disgracieux ont suivi la mise en application des reformes 
administratives enterinees par le Gouvernement britannique. Tout d'abord, il faut se 
rappeler que les autorites britanniques ont mis en place le Press Act en 19105 . Ce decret 
fait en sorte qu'il y a une liberie restreinte emise envers les journaux indiens. L'objectif 
etait de limiter la «propagande » provenant des nationalistes indiens. Du cote des 
nationalistes indiens, il y a eu plusieurs complots, entre 1906-1914, qui ont ete prepares 
pour s'attaquer aux autorites britanniques. Cependant, l'evenement marquant a ete celui 
de la conspiration de Ghadar en 191554. Le but fixe etait de creer une mutinerie a la 
grandeur des forces militaires indo-britanniques pendant que 1'empire etait occupe avec 
la Premiere Guerre mondiale. A part quelques succes relatifs tels que la mutinerie qui 
s'est produite a Singapore, cette operation a ete un grand echec. D'ailleurs, elle a entraine 
des consequences importantes, c'est-a-dire que les autorites britanniques ont introduit la 
Defense of India Act55. A partir de ce moment, le Vice-Roi obtient des pouvoirs 
extraordinaires pour mater la conspiration et les revokes. Plusieurs droits juridiques sont 
elimines et les autorites introduisent des sentences lourdes envers les individus reconnus 
coupables de crimes envers Sa Majeste. II est clair qu'il y a une animosite qui se creuse 
entre les autorites britanniques et les nationalistes indiens au courant de la periode 
couvrant la Premiere Guerre mondiale. 
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En 1916, il va y avoir une entente entre la Muslim League et le Indian National 
Congress connue comme etant le Lucknow Pact56. Les revendications du pacte etaient 
que les autorites britanniques apportent des reformes administratives menant a la 
formation d'un Etat de droit avec la capacite de s'auto-gouverner. Plus specifiquement, il 
faut retenir que les nationalistes indiens et musulmans se sont entendus sur la reservation 
de plus du tiers des sieges au gouvernement central a des membres de la communaute 
musulmane. Egalement, les autorites representant ces mouvements politiques voulaient 
qu'au moins la moitie des sieges au sein de VImperial Legislative Council soit attribute a 
des Indiens. Au niveau provincial, ils revendiquaient l'election de plus des 80% des 
representants du conseil legislatif. Cet accord entre la Muslim League et le Indian 
National Congress est marquant pour revolution de la marche vers l'independance, car 
les musulmans tournent le dos aux avantages octroyes par les autorites britanniques lors 
de la proclamation du Indian Council Act. Quelques autres evenements ont ete marquants 
dans revolution du nationalisme indien tels que la declaration sur l'autodetermination 
des peuples emise par le president americain, l'introduction du RowlattAct et le massacre 
d'Amritsar. 
En 1917, le President Woodrow Wilson mentionne que l'etablissement d'une paix 
mondiale passe par l'autodetermination des peuples. Les nationalistes indiens ont repris 
cet argument sur la necessite que l'lnde puisse aspirer a cet etat de reconnaissance. 
Cependant, pour les autorites britanniques, les changements constitutionnels en ce qui 
concerne l'avenir de l'lnde ne passent uniquement que par la Grande-Bretagne. Cet etat 
d'esprit provenant des autorites britanniques n'a certainement pas aide a l'apaisement 
d'attentats contre les interets coloniaux. Ainsi, les Britanniques vont decreter le Rowlatt 
Act en 1919 . Cet acte est une extension de la Defense of India Act de 1915. II va 
permettre aux autorites coloniales de limiter considerablement la liberie de presse et 
d'emprisonner les dissidents revolutionnaires sans proces. La denonciation resulte en la 
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mise en place de plusieurs manifestations dont celle qui fut violemment reprimee a 
Amritsar. 
Le massacre d'Amritsar a probablement ete l'evenement le plus marquant dans la 
volonte des nationalistes a aspirer a l'independance de l'lnde. En avril 1919, les troupes 
britanniques sous les ordres du Brigadier-General Reginald Dyer ont massacre plusieurs 
centaines d'Indiens qui manifestaient pacifiquement en faveur de l'independance au 
Punjab58. Ce massacre a considerablement mis la population indienne en colere. 
D'ailleurs, cet evenement a ete determinant dans la volonte de Mohandas Karamchand 
Gandhi de s'impliquer politiquement dans l'essor du nationalisme indien. Contrairement 
aux extremistes tels que Bal Gangadhar Tilak et Bipin Pal, Gandhi est un modere. A 
partir de ce moment, il va devenir un partisan de la Swaraj, c'est-a-dire de 
l'independance integrate. Suite a cet evenement, les Britanniques vont tenter de diminuer 
l'ampleur du mecontentement populaire en faisant des reformes. 
En decembre 1919, lors de la proclamation du Government of India Act, les 
indigenes vont participer davantage dans la gestion des diverses instances de la colonie . 
Suite aux reformes proposees par Edwin Montagu60 et Lord Chelmford61, les autorites 
britanniques mettent en place un systeme dyarchique. Ainsi, les pouvoirs concernant les 
domaines tels que 1'Agriculture, la Sante et l'Education sont transferes aux provinces. 
Cependant, les pouvoirs tels que la Defense, les Affaires etrangeres et les 
Communications restent entre les mains du Vice-Roi. D'un autre cote, le Imperial 
Legislative Council va etre elargi et reforme. II y a la mise en place d'un parlement 
bicephale. Au niveau de l'Assemblee legislative62, la representation est etendue a plus de 
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144 membres, dont 93 sont elus et 41 sont nomines. Le Council of States est represente 
par plus de 34 elus et 26 nomines. La restructuration politique mise en place par les 
autorites britanniques permet la representation de membres provenant des principautes 
indiennes au Council of States. Finalement, un nouveau titre de Haut Commissaire, dont 
la residence est a Londres, a ete cree suite a la proclamation du Government of India Act. 
Son role est de representer l'lnde en Grande-Bretagne. 
L'objectif de ces reformes etait de faire en sorte d'obtenir l'appui des nationalistes 
mous envers les autorites coloniales tout en temperant le pouvoir politique envers des 
partis tels le Indian National Congress en permettant la representation directe des 
principautes a la Chambre Haute. Plus encore, les autorites britanniques voulaient 
conserver l'appui de certains moderes qui souhaitaient simplement des reformes 
institutionnelles et administratives. Evidemment, ces reformes ont ete condamnees par la 
majorite des nationalistes indiens. Pour eux, ces reformes ne sont pas suffisantes. Suite 
aux nombreux evenements disgracieux qui ont ete observes particulierement au courant 
de cette decennie, il devient imperatif pour les nationalistes d'obtenir Pindependance 
integrate des Indes britanniques. 
Sous la direction du Mahatma Gandhi, 1'INC va devenir un mouvement de masse 
populaire. D'ailleurs, le programme politique mis de l'avant par le Mahatma Gandhi veut 
casser la violence politique qui a caracterise particulierement la derniere decennie . 
Ainsi, les nationalistes indiens vont assister a la mise en oeuvre du Mouvement de Non-
Cooperation entre de 1920 a 192265. Cependant, les quelques attentats envers les 
representants britanniques vont discrediter ce mouvement politique et Gandhi va etre 
arrete en mars 1922. Suite aux mecontentements de la population indienne et a l'intention 
emise au sein meme de la Government Act of India en 1919, les autorites britanniques 
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vont former la Simon Commission en 1927 . L'objectif de la commission est d'analyser 
les progres faits en termes de gouvernance au sein de la colonie et d'y proposer de 
nouvelles reformes administratives. Tous les membres de la commission ont ete nommes 
par les autorites britanniques sans qu'aucun indien n'y participe. Ainsi, les nationalistes 
indiens representes sous le Indian National Congress et la Muslim League l'ont 
boycottee. En 1930, le rapport remis par la commission va servir a la realisation de ce 
qui va devenir le Government Act of India de 1935. Ainsi, les protestations contre 
1'administration coloniale vont se poursuivre. Alors, Gandhi va mettre de l'avant le 
Mouvement de Desobeisance Civil de 1930 a 193467. Cependant, il va y avoir des 
tentatives de negotiation entre 1'administration coloniale et Mahatma Gandhi sur l'avenir 
constitutionnel de l'lnde. II n'y a eu aucune avancee notable pour les nationalistes indiens 
au courant de ces negotiations. Malgre tout, sous les recommandations de la Simon 
Commission, les Britanniques vont apporter des reformes constitutionnelles importantes 
lors du renouvellement du Governement Act of India en 1935. 
Le Governement Act of India de 1935 va dormer davantage de pouvoirs aux 
provinces indiennes tout en mettant fin a la dyarchie pour la remplacer par une 
federation . Egalement, les autorites britanniques vont introduire un systeme d'elections 
directes pour le Conseil des Etats et indirectes pour 1' Assemblee federate69. Finalement, il 
y a eu plusieurs reformes administratives au niveau des provinces et la mise en place d'un 
systeme de justice federal. L'objectif des autorites britanniques etait d'aller chercher 
l'appui des nationalistes moderes et des musulmans tout en ralliant les principautes 
indiennes a la jeune federation naissante. En meme temps, les Britanniques voulaient 
conserver le controle sur trois secteurs, c'est-a-dire sur les finances, sur les armees 
indiennes et sur les relations etrangeres70. Cependant, les principautes n'etaient pas 
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interessees a s'impliquer dans le nouveau systeme federal. Egalement, les nationalistes 
indiens n'etaient pas satisfaits des concessions effectuees par les autorites britanniques. 
Au sein de 1'INC, le Governement Act of India a ete rejete lorsque qu'une resolution fut 
votee vers la fin de 1937. Explicitement, ils voulaient remplacer le Government Act of 
India par une constitution approuvee par une assemblee constituante. En dernier recours, 
les autorites britanniques ont nomme Stafford Cripps pour en venir a une entente 
constitutionnelle en mars 1942 . Cependant, les resultats n'ont pas permis d'etablir une 
entente avec les nationalistes indiens. 
Suite a cet evenement, les autorites de 1'INC vont mettre en place un autre 
mouvement de protestation etant connu sous le nom de Quit India72. L'Assemblee 
constituante qui a ete mise sur pied en 1946 a ete faite dans la controverse. 
Effectivement, la Muslim League n'a pas voulu s'impliquer au sein des negotiations qui 
ont ete enterinees a l'assemblee en particulier en raison de l'aspect minoritaire qu'aurait 
represents la communaute musulmane au sein de ce nouvel Etat. L'antagonisme entre le 
Indian National Congress et la Muslim League ont force les Britanniques, sous la 
representation de Lord Mountbatten, a effectuer une partition de PInde coloniale. C'est 
ainsi que l'lnde et le Pakistan independants sont nes dans la tourmente73. 
Pour conclure, le refus des autorites britanniques a octroyer une autonomic aux 
nationalistes indiens a largement contribue au discours voulant que 1'exploitation 
coloniale britannique a laisse l'economie indienne dans un sous-developpement 
chronique et a cree un statut de dependance envers la Grande-Bretagne74. En plus, le 
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colonialisme a davantage servi les interets du secteur industriel britannique qui 
s'accaparait les ressources naturelles se retrouvant sur le territoire indien. Ainsi, 
l'instauration d'un nouveau modele comme moteur pour promouvoir le developpement 
economique et social devient un imperatif75. D'ailleurs, cette constatation met en 
perspective qu'il faut veritablement obtenir conjointement l'independance politique et 
economique pour assurer le controle de l'Etat comme outil de developpement et de 
redistribution de richesse. 
B.R. Tomlinson, The Economy of Modern India. 1860-1970...,p. 12. 
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2. L'instauration du modele socialiste nehruvien, 1947-1956 
2.1 L'orientation ideologique 
A l'aube de l'independance, au sein du Indian National Congress, Jawaharlal 
Nehru va developper un programme de politiques economiques socialistes suite a la 
resolution de la Fundamental Right and Economic Programme76 lors du Congres de 
Karachi de 1931. Sous 1'impulsion de Nehru, 1'INC va mettre de l'avant la necessite 
d'une intervention etatique coordonnee pour assurer le developpement economique et 
social au sein d'un eventuel Etat independant. Pour Nehru, il etait essentiel que l'Etat 
controle des secteurs cles pour assurer un developpement industriel et agraire d'une 
grande envergure. Pour realiser ces objectifs, la majorite des dirigeants de 1'INC 
s'entendent pour mettre de l'avant un systeme encourageant une planification 
economique et des investissements massifs dans le secteur public lors de 1'elaboration du 
77 ' 
National Planning Committee en 1938 . Egalement, cette option fut privilegiee pour 
liquider les structures qu'entretenait le colonialisme britannique, c'est-a-dire qu'ils 
desirent nationaliser les interets economiques se retrouvant sur le territoire indien tels que 
les infrastructures et les matieres premieres. A cet effet, il y a un veritable consensus qui 
s'etablit au sein de la societe indienne entre les socialistes prechant la vision nehruvienne 
et les capitalistes indiens. 
La conclusion de la Seconde Guerre mondiale a permis de voir l'emergence d'un 
monde bipolaire partage entre deux modeles economiques dominants, c'est-a-dire le 
communisme et le capitalisme. Dans la volonte d'aboutir a un consensus national sur 
revolution des politiques economiques qui vont etre mises en place, l'lnde va introduire 
un modele mixte encourageant la complementarite entre le secteur public et prive a 
Pinterieur d'une economie planifiee. 
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Suite a la publication du Plan of Economic Development for India en 1945 , les 
capitalistes indiens admettent qu'il faut veritablement une intervention gouvernementale 
coordonnee pour stimuler la croissance economique. Egalement, ils considerent que les 
facteurs cles d'un sous-developpement chronique sont dus a Pincapacite des indigenes a 
lever des capitaux pour favoriser le developpement industriel. Dans ce sens, il est 
primordial de diminuer la dependance envers les pays industrialises. Alors, il est clair que 
le gouvernement indien a un veritable role a jouer dans le developpement economique et 
social. Suite a Pindependance de l'lnde, la Economic Programme Commission a ete mise 
de l'avant par Nehru sous Pegide du Indian National Congress. Les recommandations 
furent la mise en place d'un transfert des proprietes privees vers le public en ce qui 
concerne les secteurs cles de Peconomie et des services qui devait commencer 
eventuellement cinq ans apres le depot du rapport. Les capitalistes ont denonce fortement 
la proposition de cette commission. Ainsi, la recherche d'un consensus entre les 
socialistes et les capitalistes a permis d'en venir a la proclamation de la Industrial Policy 
Resolution (IPR) en 1948, c'est-a-dire que Pon s'entend sur les champs specifiques que 
vont couvrir les secteurs public et prive. D'ailleurs, la question de la nationalisation 
economique va etre releguee a plus tard. 
Plusieurs evenements surgissent au courant des annees 1950 faisant progresser la 
mise en place du modele socialiste nehruvien. Tout d'abord, le parlement indien 
reconnait officiellement, en decembre 1954, le modele socialiste comme moyen pour 
favoriser le developpement economique et social. Suite a la tenue de la Session d'Avani 
par VIndian National Congress en 1955, le gouvernement indien sous la direction de 
Jawaharlal Nehru va plus loin dans la predominance de PEtat dans la planification de 
Peconomie. Suite a Pamendement de la Industrial Policy Resolution et de la mise en 
place du Second Plan en 1956, le secteur public va prendre de plus en plus 
d'importance79. 
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D. Rothermund, An Economic History of India. From Pre-Colonial Times to 1986..., p. 127-129. 
79B. Chandra, A. Mukherjee et M. Mukherjee, India After Independence. 1947-2000..., p. 179-180. 
R. Guha, India After Gandhi. The History of the World's largest Democracy..., p. 216-218. 
34 
En somme, la volonte d'introduire le modele nehruvien est d'assurer une plus 
grande redistribution de la richesse au sein de la societe tout en renforcant l'independance 
indienne en eliminant les structures coloniales80. Pour Jawaharlal Nehru, la mise en place 
du modele socialiste devait se faire a l'interieur d'un processus democratique. Voila la 
raison pour laquelle ce modele n'a pas ete implante radicalement, mais plutot 
sporadiquement suite a l'independance. 
80B. Chandra, A. Mukherjee et M. Mukherjee, India After Independence. 1947-2000..., p. 24-29. 
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2.2 Le socialisme nehruvien dans la pratique 
Suite a l'independance de l'lnde, le socialisme nehruvien va s'affirmer par la 
planification economique etatique suite a l'instauration de la Planning Commission en 
mars 1950. Le mandat de cette commission est de faire en sorte de fixer un plan 
quinquennal dont les objectifs sont d'ameliorer le sort de la population indienne en y 
favorisant un bon acces a l'emploi, en y augmentant la production agricole et industrielle 
tout en procedant a une exploitation optimale des ressources. En lien avec le mandat, les 
fonctions de la commission sont d'evaluer les ressources, de determiner les priorites 
nationales et d'allouer les ressources materielles necessaires a la realisation de celles-ci . 
Finalement, la commission avait l'obligation de verifier periodiquement les statistiques 
economiques pour s'assurer que les progres respectent les objectifs initiaux du plan 
quinquennal. 
Ainsi, sous la direction de Nehru, le premier plan sera depose au parlement indien 
en decembre 1951. Egalement, le Gouvernement indien va passer le Industries 
Development and Regulation Act . Ce decret refere a l'elaboration de permis dont 
l'objectif est la regulation des entreprises tout en ayant un accompagnement provenant de 
l'Etat. Cette regulation est davantage connue sous le nom de Licence Raj. Le Licence Raj 
est le resultat de la decision des autorites indiennes d'avoir une economie planifiee ou la 
majorite des aspects de l'economie sont controles par l'Etat. Ainsi, des permis d'exploiter 
une entreprise sont remis a des individus privilegies. Alors, 1'application du modele 
nehruvien necessite une organisation bureaucratique considerable. Sans compter que 
l'Etat a des responsabilites importantes au niveau des services sociaux et du 
developpement communautaire. A cet effet, l'Etat va prendre de plus en plus 
d'importance dans le systeme d'economie mixte qui a ete implante suite a 
l'independance. 
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La mise sur pied du Second Plan, en 1956, represente une etape importante dans 
revolution des politiques economiques mises en place par le gouvernement indien. A ce 
moment, les autorites indiennes vont augmenter considerablement leurs contributions 
passant de 35 a 62 milliards de rupees comparativement aux sommes consacrees au plan 
precedent83. Cependant, la difference la plus marquante se situe au niveau des priorites 
emises par le gouvernement indien. Tout d'abord, les autorites gouvernementales vont 
mettre en place un systeme de substitution a 1'importation. A 1'evidence, il y avait un 
probleme important au niveau de la croissance des exportations. Au niveau des 
comparables, la croissance des exportations ne pouvait compenser a celle des 
importations en terme de capitaux et de la machinerie. Le systeme imagine pour pallier a 
un desequilibre eventuel a la balance des paiements fut de mettre en place des tarifs 
douaniers excessivement eleves a 1'importation. En meme temps, les autorites voulaient 
diminuer la dependance vis-a-vis l'exterieur. Ainsi, la societe indienne assiste a la mise 
en place d'une economie en autarcie. Cela s'est perpetue lors de l'application du 
Troisieme Plan (1961-1966). Les autorites gouvernementales ont toujours eu tendance a 
investir davantage dans les infrastructures et dans le secteur industriel au detriment de 
1'agriculture. Cela a eu des consequences graves a la fin des annees 1960 . 
A la fin des annees 1960, la situation indienne etait critique. Tout d'abord, l'lnde 
connait une grosse vague d'inflation, une situation fragilisee a l'egard de la balance des 
paiements et une diminution drastique des reserves de nourriture. Egalement, il y a eu une 
suspension des aides etrangeres provenant des Etats-Unis, de la Banque Mondiale et du 
O f 
Fonds Monetaire International suite a la Guerre Indo-Pakistanaise de 1965 . Pour obtenir 
de l'aide, ces institutions exigeaient une devaluation de la rupee, une liberalisation des 
echanges et des controles industriels et une nouvelle strategie agricole. Evidemment, 
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Indira Gandhi a devalue la monnaie nationale de plus de 36.5%. Cependant, les autres 
mesures exigees n'ont pas ete appliquees. 
En fait, les autorites gouvemementales vont tenter de resoudre les problemes 
economiques en radicalisant le modele nehruvien. Ainsi, elles vont nationaliser les 
secteurs bancaires (1969), des assurances (1972) et du charbon (1973). Egalement, elles 
vont restreindre les activites commerciales des grosses entreprises et pratiquement 
eliminer les investissements etrangers en passant les Monopoly and Restrictive Trade 
Practices (1969) et Foreign Exchange Regulation Act (1973). La radicalisation du 
modele nehruvien a entraine des resultats impressionnants dans le domaine de 
P agriculture. Cependant, il y a des consequences nefastes a long terme en ce qui concerne 
a la situation de la balance des paiements et des finances du gouvernement indien. La 
croissance ephemere due a l'endettement recurrent va affaiblir l'Etat indien 
particulierement a l'aube des annees 1980. 
Fille de Jawaharlal Nehru. Elle fut la Premiere ministre de l'lnde entre le 18 Janvier 1966 et le 24 mars 
1977. Egalement, elle fit un second mandat qui s'echelonna entre le 14 Janvier 1980 et le 31 octobre 1984 
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CHAPITRE 2 : LA MONTEE DE RAJIV GANDHI AU POUVOIR ET LA 
REMISE EN CAUSE DE L'HERITAGE NEHRUVIEN, 1980-1989 
A la fin des annees 70, suite a l'arrivee au pouvoir du Janata Party, il y a une 
remise en question de 1'ensemble du modele socio-politique indien. Les divers tumultes 
sur la scene internationale vont accelerer le debat sur la necessite de moderniser le 
modele socialiste, c'est-a-dire plus explicitement les politiques economiques du 
gouvernement indien. Suite a l'election de Rajiv Gandhi a la tete de l'Etat indien, il y a 
une tentative de liberalisation de l'economie indienne qui est entreprise. 
1. L'essoufflement du modele nehruvien dans un contexte international en pleine 
mutation, 1980-1989 
1.1 Le contexte international et son impact en l'lnde 
Le 16 Janvier 1979, l'exil du Shah d'Iran conduit a la concretisation de la 
revolution iranienne de l'Ayatollah Khomeini. Cet evenement politique a ete l'element 
declencheur d'un processus qui a mene a un deuxieme choc petrolier. Suite a l'accession 
au pouvoir de l'Ayatollah Khomeini, l'lran diminue ses exportations de petrole. 
Egalement, au courant de la meme periode, l'Arabie Saoudite annonce une reduction de 
sa production. Cela a pour effet d'accroitre la pression inflationniste sur les prix. 
D'ailleurs, 1'Organisation des pays exportateurs de petrole (OPEP), dont l'lran et 
l'Arabie Saoudite sont membres, annonce une hausse recurrente du prix du petrole tout 
au long de l'annee de 197987. 
Le 4 novembre 1979, la prise des otages americains mene a une rupture 
diplomatique importante entre Teheran et Washington88. Plus encore, 1'administration du 
president Carter ordonne la cessation des importations de produits iraniens. Les autorites 
iraniennes, quant a elles, ont mis fin aux contrats d'exploitation des compagnies 
petrolieres americaines en Iran. L'instabilite politique entrainee par la crise des otages et 
le declenchement de la guerre Iran-Irak, lors du 22 septembre 1980, a mene les prix du 
87Annual Oil Market Chronology. Energy Data. Site official [en Ligne] Energy Information Administration, 
derniere mise a jour en 2008. Adresse: http://www.eia.doe.gov/cabs/AOMC/Full.html. consulte le 18 
decembre 2008. 
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179. 
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p. 2043-2044. 
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petrole a des sommets jamais egales jusqu'alors. Suite au declenchement du conflit entre 
ces pays, les exportations de petrole provenant de cette region sur les marches mondiaux 
ont diminue radicalement, c'est-a-dire d'environ 70%89. Ainsi, on est passe d'un baril 
valant moins de 15$ en 1979, jusqu'a pratiquement 40$ sur les marches internationaux 
vers 198190. Ainsi, les evenements ci-dessus presenter vont affecter autant 
1'approvisionnement que l'inflation du prix du petrole en Inde. Cependant, il n'y a pas 
seulement les tendances inflationnistes et le desequilibre de la balance des paiements qui 
affectent l'lnde. La remise en cause du modele economique au sein des economies 
planifiees va avoir une incidence sur la classe politique indienne. 
Au debut des annees 1980, il y a une remise en question du modele economique 
dans certains pays tels que la Chine et l'Union Sovietique. Au niveau de la Chine, 
l'instauration des Zones Economiques Speciales (ZES) par Deng Xiaoping en 1978 peut 
etre consideree comme le commencement d'un processus de liberalisation progressive au 
detriment de la doctrine communiste classique pronee par Mao Zedong . Ainsi, la Chine 
ouvrit progressivement son marche aux investissements etrangers. En 1984, il y a plus de 
dix-huit villes cotieres qui beneficiaient du statut de ZES92. L'abandon du modele 
communiste chinois incite les pays socialistes a reconsiderer les pratiques socialistes du 
passe. D'ailleurs, il y a une remise en question qui s'initie au sein de l'Union Sovietique. 
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En 1982, la nomination de Yuri Andropov au poste de secretaire general du Parti 
Communiste de l'Union Sovietique marque les debuts d'un questionnement au niveau de 
l'efficacite du modele economique. Pour Andropov, il etait primordial que l'URSS se 
modernise par une reorganisation du travail pour ainsi stimuler davantage la productivite. 
Egalement, il etait necessaire que l'URSS modernise certains secteurs tels que 
l'agriculture et les infrastructures93. Cette prise de position n'a pas resulte en des 
politiques concretes a ce moment. Cependant, elle a permise la remise en question du 
modele sovietique par Mikhail Gorbatchev. En effet, a partir d'avril 1985, Gorbatchev 
met de l'avant la necessite d'effectuer des reformes pour accelerer la croissance 
economique jugee anemique. Ainsi, il veut augmenter la productivite en mettant la 
priorite dans la mise a jour des moyens de production. Egalement, il veut ameliorer la 
qualite des produits finis94. Finalement, il met de l'avant des principes entourant la 
necessite de la bonne gouvernance et d'une decentralisation pour faire en sorte que les 
entreprises soient autonomes dans leur gestion. Ces principes sont a la base d'un vaste 
plan de reformes qui va se mettre en place progressivement suite au 27th Congres du Parti 
Communiste de l'Union Sovietique du 25e fevrier 198695. 
En definitive, les evenements qui ont secoue la scene internationale ont des 
consequences importantes en Inde. Les sources d'appro visionnements ont 
considerablement change, au courant des annees 1970. Le volume du petrole provenant 
des pays de l'OPEP a augmente de plus de 38.5% annuellement entre 1970 et 1980. Cela 
a fait en sorte que la part du petrole consomme en Inde provenant de l'OPEP passe de 
7.7% a 27.1%o au courant de la meme periode96. Ainsi, les politiques pratiquees par cette 
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organisation ont des impacts importants autant sur 1'approvisionnement que sur les 
finances gouvernementales de l'Etat indien. En fait, la vulnerabilite indienne est 
indeniable avec plus de 70% du petrole consomme qui provient de Petranger au debut des 
annees 1980 . De facon plus generale, 1'augmentation du prix du petrole jumelee a la 
baisse de la monnaie indienne aggrave le desequilibre de la balance des paiements en 
Inde. Alors, la valeur de l'importation du petrole a ete multiplied par trois entre 1979 et 
198198. 
D'un autre cote, les diverses reformes qui remettent en question les economies 
planifiees telles que la Chine et l'URSS vont inspirer une partie de la classe politique 
indienne. Ainsi, des politiciens tels que Rajiv Gandhi vont se servir de cet argument pour 
justifier davantage la remise en cause du modele nehruvien. D'ailleurs, il va se servir de 
cet argument pour realiser les reformes economiques que Ton peut retrouver a l'interieur 
du budget de 1985-1986 et lors de l'elaboration du 7e plan quinquennal qui va etre depose 
en novembre 198599. En depit de la remise en cause du modele nehruvien qui a ete 
entreprise avant l'arrivee de Rajiv Gandhi au pouvoir, il reste que les evenements 
internationaux ont un impact important autant sur l'etat de l'economie indienne et les 
finances gouvernementales que sur le debat politique entourant l'efficacite du modele 
nehruvien pour assurer le developpement economique et social. 
97Inde, Ministry of Finance (Economic Division), Economic Survey. 1981-1982, New Delhi, Government 
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1.2 Une grande remise en question du modele nehruvien 
Tout d'abord, le Janata Party va prendre le pouvoir au Lok Sabha suite a 
l'election generate de 1977. Pour la premiere fois depuis l'independance indienne, un 
parti autre que llndian National Congress obtient le pouvoir. A ce moment, I'Indian 
National Congress avait regne en maitre sur la nation indienne de facon continue pendant 
plus de 30 ans. Ainsi, le Janata Party reussit a obtenir l'appui populaire a cause 
parti culierement de l'insatisfaction qui a ete engendree par le declenchement de l'etat 
d'urgence par Indira Gandhi en 1975100. La fin de son regne sera caracterisee par les 
disputes confessionnelles, 1'amputation des droits individuels et la croissance 
economique anemique entrainent une remise en question de la gouvernance de I'Indian 
National Congress ainsi que de son modele economique. D'ailleurs, entre 1965 et 1979, 
la croissance du produit interieur brut est equivalente a 2.9% annuellement. Ainsi, il y a 
plusieurs commissions qui vont etre formees par le Janata Party. 
Ces commissions vont repondre a un besoin de reformer les institutions politiques 
indiennes. Egalement, elles permettent de renouveler les politiques sociales qui ont ete 
mises en place particulierement au courant des annees 50. En termes d'exemple, la 
Mandal Commission remet un rapport dont les recommandations sont de changer les 
structures sociales preexistantes en permettant davantage aux castes defavorisees d'avoir 
acces a l'instruction et a l'emploi au sein de l'appareil gouvernemental101. Selon la 
commission, il est evident que les problemes sociaux, dont la pauvrete, sont directement 
lies a la structure sociale des castes qui predomine dans la societe indienne. Alors, il faut 
dormer davantage d'espace aux gens defavorises au sein de la structure gouvernementale 
en termes d'emploi sans pour autant diminuer la qualite des services publics. Le constat 
de cette commission indique que le modele nehruvien n'a pas reussi a sortir les basses 
castes de la misere. A la fin des annees 70, les preoccupations envers l'orientation des 
^nde, Election Commission of India, Statistical Report on General Election, 1977 to The Sixth Lok 
Sabha. Volume 1 (National And State Abstracts & Detailed Results), New Delhi, The Commission, ,1978, 
p. 85. 
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the Backward Classes Commission, 1980, alongwith introduction, Delhi, Akalank Publications, 1991, p. 
62-65. 
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politiques economiques du gouvernement indien vont prendre de plus en plus 
d'importance a cause de la crise inflationniste que subit l'lnde. 
Au debut des annees 1980, une inflation fulgurante des prix a la consommation, 
en particulier, ceux du petrole contribuera a un desequilibre au niveau de la balance des 
paiements de l'lnde. Plusieurs intervenants tels que les nombreuses commissions, les 
chambres de commerce et les industriels y voient la necessite de reformer le modele 
indien par la dereglementation des politiques economiques mises en place 
particulierement au courant des annees 70. La radicalisation du modele nehruvien, 
entreprise par Indira Gandhi, a entraine une croissance anemique stimulee par un 
endettement chronique des finances gouvernementales. Suite a l'affaissement de la 
balance des paiements et des finances gouvernementales, les autorites vont prendre des 
initiatives pour tenter de remedier a la situation, c'est-a-dire qu'elles vont interpeler le 
Fonds Monetaire International pour emprunter des capitaux tout en mettant en place des 
comites dedies aux reformes des politiques economiques du gouvernement indien. Ainsi, 
l'lnde est amenee a contracter un pret d'environ 5 milliards de dollars americains aupres 
du Fonds Monetaire International vers la fin de 1981102. 
Au niveau des reformes des politiques economiques du gouvernement indien, des 
1 0^ 
comites ont ete eriges tels que I'Economic Administrative Reforms Commission . lis 
mettent en evidence la necessite d'accorder davantage d'autonomie au secteur prive en 
dereglementant le Licence Raj pour permettre davantage de reformes dans des domaines 
specifiques tout en conseillant de baisser diverses taxes pour stimuler la productivite au 
sein des industries indiennes. Ainsi, la remise en question de l'ensemble du modele 
socio-politique indien aux debuts des annees 1980 sera renforcee par celle du modele 
economique dominant, c'est-a-dire le modele nehruvien. A l'automne 1984, le 
102Governement of India, Planning Commission, 7th Five Year Plan. Vol 1. Site official [en Ligne], 
Planning Commission, derniere mise a jour en 2008. Adresse: 
http://planningcommission.gov.in/plans/planrel/fivevr/7th/voll/7vlch5.html. consulte le 18 decembre 
2008. 
Inde, Ministry of Finance (Economic Division), Economic Survey. 1984-1985, New Delhi, Government of 
India, 1985, p. 67. 
103H.S. Chhabra, «Recommendation Only on Excise Being Implemented)), Indian Economic Diary (New 
Delhi). 19-25 Aout 1984, p. 10123. 
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gouvernement indien hesitait a enteriner ces revendications a cause de l'opposition. Le 31 
octobre 1984, l'assassinat d'Indira Gandhi donne l'occasion a son fils, Rajiv Gandhi de 
prendre le pouvoir. Beneficiant d'une sympathie considerable au sein de la population, il 
declenche les elections quelques jours suivant son assermentation comme Premier 
ministre et comme chef de / 'Indian National Congress. 
Selon Rajiv Gandhi, il est essentiel que l'lnde se modernise au niveau de 
l'agriculture, des infrastructures et de l'industrie. Pour lui, il est necessaire d'augmenter 
la productivity pour enrayer des elements tels que la pauvrete et le chomage. La 
sympathie de la population a son egard, en raison de l'assassinat de sa mere, va lui 
permettre de prendre le pouvoir avec un gouvernement majoritaire comptant plus de 
49.01% des suffrages pour faire en sorte d'obtenir environ 404 deputes sur une possibility 
de 506 le 29 decembre 1984104. II faut mentionner que les citoyens des provinces de 
l'Assam et du Punjab n'ont pas pu voter a cause de l'instabilite politique qui sevit dans 
ces regions en particulier en raison des violences interconfessionnelles. II est interessant 
de remarquer que lors de ses discours, Gandhi mentionne que les reformes economiques 
qu'il veut apporter sont dans le respect du socialisme et de la justice sociale. D'ailleurs, 
suite aux elections, il se sert des discours de Jawaharhal Nehru dont celui-ci, «Even in my 
life I have seen the world change so much that I do not want to confine my mind to any 
rigid dogma», pour justifier davantage la necessite des reformes en Inde 5. 
Inde, Election Commission of India. Statistical Report on General Election, 1984 to The Eight Lok 
Sabha. Volume 1 (National And State Abstracts & Detailed Results), New Delhi, The Commission, ,1985, 
p. 85-86 
Making India Strong And Great. Broadcast to the Nation, 12 November 1984. Rajiv Gandhi. Selected 
Speeches and Writing. 1984-1985, Publications Division, Ministry of Information and Broadcasting, Govt, 
of India, 1987-1991, p. 5-9. 
H.S. Chhabra, «PM Announces Steps to Tone Economy». Indian Economic Diary (New Delhi). 15-21 
Janvier 1985, p. 10199. 
Seventh Plan-An Expression of People's Aspiration. Rajiv Gandhi. Selected Speeches and Writing. 1984-
1985, Publications Division, Ministry of Information and Broadcasting, Govt, of India, 1987-1991, p. 131-
135. 
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2. La politique economique de Rajiv Gandhi 
2.1 Les premieres tentatives de reformes 
Vers le milieu des annees 80, les autorites indiennes sont inquietes a moyen terme 
concernant la degradation de la balance des paiements. II faut comprendre que le 
gouvernement indien a emprunte enormement d'argent pour lutter contre l'inflation 
fulgurante des prix du petrole qui a suivi la revolution islamique iranienne. Cependant, 
cette situation a affaibli les finances publiques. Pour les autorites indiennes, il s'avere 
necessaire d'augmenter la productivity dans tous les secteurs d'activites d'importance de 
l'economie indienne, c'est-a-dire dans 1'agriculture, les infrastructures et les industries106. 
II etait primordial d'augmenter la valeur des exportations pour contrebalancer le deficit 
entraine par la valeur croissante des importations. Indirectement, les autorites voulaient 
relever la cote de credit du gouvernement indien en augmentant la valeur des exportations 
et en maitrisant davantage la balance des paiements. Ironiquement, il est quand meme 
important de specifier que les mesures de substitutions aux importations ne sont d'aucun 
secours, car la croissance economique indienne depend de sa capacite a s'approvisionner 
en petrole. Ainsi, il etait primordial d'augmenter la valeur des exportations indiennes 
pour s'assurer d'equilibrer la balance des paiements tout en s'assurant de stimuler 
l'economie indienne. 
Cependant, il faut mentionner que le developpement industriel qui a ete entrepris 
au courant du Sixieme Plan (1980-1985) n'a pas ete couronne d'un vif succes. Pour tenter 
de resorber la situation, les autorites indiennes sont conscientes de la necessite 
d'augmenter les investissements prives au sein de ce secteur . II faut comprendre que 
les finances gouvernementales sont en piteux etats a cause d'une quasi absence dans 
1'augmentation des revenus et de 1'importance des emprunts qui ont ete effectues par 
celui-ci. Avant Parrivee de Rajiv Gandhi au pouvoir, il y a eu une augmentation 
faramineuse du deficit gouvernemental, c'est-a-dire qu'il y a eu une croissance de plus de 
45% du deficit annuel entre 1981 et 1985. Plus explicitement, le deficit annuel passe de 
Inde, Ministry of Finance (Economic Division), Economic Survey. 1984-1985, New Delhi, Government 
of India, 1985, p. 84-85. 
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2577 et 3745 Rs crore108 au courant de cette periode109. Pour pallier a 1'augmentation des 
deficits, le gouvemement indien va emprunter davantage sur les marches internationaux. 
Ainsi, les prets exterieurs vont passer de 13 479 a 24 004 Rs crore110 au courant de la 
meme periode111. Alors, il s'avere que la marge de manoeuvre est mince pour 
Padministration de Rajiv Gandhi. 
Ainsi, peu de temps apres les elections en Janvier 1985, Rajiv Gandhi met la table 
pour des reformes dont les objectifs sociaux sont de s'attaquer a la pauvrete et au 
* 117 
chomage tout en s'interessant a ameliorer le systeme de sante et d'education . 
Evi detriment, le veritable objectif est d'augmenter les revenus gouvernementaux pour 
eviter de dependre de plus en plus des prets etrangers pour boucler le budget. Pour y 
arriver, il compte favoriser 1'augmentation de la productivity en facilitant 1'acquisition de 
nouvelles technologies pour les entreprises et en investissant davantage dans la formation 
de la main-d'oeuvre. Ainsi, Rajiv Gandhi reprends les recommandations de divers 
rapports provenant de comites tels que le Committee on Trade Policies . Cependant, les 
directives sont davantage expliquees dans le budget depose le 16 mars 1985 par le 
ministre des finances Vishwanath Pratap Singh114. 
108Un crore est equivalent a 10 millions de roupies 
109Inde, Ministry of Finance (Economic Division). «Selected Indicators : 1950-1951 to 1985-1986» 
Economic Survey. 1986-1987, New Delhi, Government of India, 1987, p. .S-76. 
110Cela ne prend pas en compte les prets commerciaux et ceux provenant du Fonds Monetaire International 
'"inde, Ministry of Finance (Economic Division), «7.2 : India's External Debt On Government & Non-
Government Account» Economic Survey. 1988-1989, New Delhi, Government of India, 1989, p. S-81. 
n2Build A Dynamic India. Reply to the Debate on the President's Adress. 22-23 January . Rajiv Gandhi. 
Selected Speeches and Writing. 1984-1985, Publications Division, Ministry of Information 
and Broadcasting, Govt, of India, 1987-1991, p. 15-23. 
Times of India News Service, «Economic Policy Changes Soon» , Times of India (Bombay), 2 Janvier 
1985, p. 1. 
ll3Inde, Ministry of Finance (Economic Division), Economic Survey. 1985-1986, New Delhi, Government 
of India, 1985, p. 92. 
Inde, Reserve Bank of India. Report On Currency And Finance. Volume I Economic Review 1984-1985, 
Bombay, The Bank, 1985, p. 371. 
ll4Times of India News Service, «Economic Survey Sees Pressure on Resources» , Times of India 
(Bombay), 16 Mars 1985, p. 1, 8. 
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Lors du depot du budget, la taxe sur 1'exportation est abolie sur plus de douze 
produits. D'ailleurs, les autorites gouvemementales ont baisse les taxes a 1'importation 
sur des produits tels que les composantes electroniques et d'autres servant a la confection 
de vehicules commerciaux, des ordinateurs, du cuir, de la laine115, etc. A l'epoque, les 
autorites indiennes pensaient stimuler la croissance economique en liberalisant la 
circulation de certains biens pour favoriser 1'augmentation des exportations en facilitant 
la modernisation des moyens de production. D'ailleurs, le gouvernement transforme 
davantage la politique industrielle en permettant d'augmenter la valeur maximale 
deductible de Rs. 20 crore a Rs. 100 crore. Egalement, ils precedent au licenciement de 
plus ou moins vingt-cinq industries, sans compter qu'ils vont couper au niveau des 
procedures de validation des investissements116. 
Evidemment, l'objectif est de stimuler davantage la croissance economique par 
1'augmentation de la productivite. Autrement dit, la dereglementation de la politique 
industrielle entraine une liberalisation partielle. Egalement, il y a une remise en question 
de toute la pertinence du Licence Raj. Au niveau des instances gouvemementales, on 
constate que la dereglementation s'avere necessaire pour favoriser les investissements 
dans la modernisation des moyens de production et ainsi permettre aux entreprises 
d'augmenter les exportations par une hausse de la productivite. D'ailleurs, The 
Federation of Indian Chambers of Commerce and Industry (FICCI) y mentionne que 
pour la premiere fois de l'histoire, les propositions que Ton retrouve dans le budget 
donnent une veritable orientation a l'economie. 
"
5Inde, Ministry of Finance (Economic Division), Economic Survey, New Delhi, Government of India. 
1986, p. 30-33. 
Inde, Reserve Bank of India. Report On Currency And Finance. Volume I Economic Review 1985-1986, 
Bombay, The Bank, 1986, p. 365. 
Times of India News Service, «Several Industries Delicensed» , Times of India (Bombay), 18 Mars 1985, p. 
13. 
Inde, Ministry of Finance (Economic Division), Economic Survey, New Delhi, Government of India. 
1986, p. 3, 34. 
Inde, Reserve Bank of India. Report On Currency And Finance. Volume I Economic Review 1985-1986.... 
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Times of India News Service, «Several Industries Delicensed» , Times of India (Bombay), 18 Mars 1985, p. 
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Pour le president de la FICCI, Ramakrishna Bajaj, le ministre des finances, V.P 
Singh a garde en perspective la capacite de payer des contribuables tout en considerant la 
necessite d'avoir une economie en croissance117. D'ailleurs, il fait le voeu qu'on precede 
plus en profondeur au sujet de la reforme des tarifs pour promouvoir davantage les 
exportations. The Associated Chambers of Commerce and Industry a exprime les memes 
sentiments a ce sujet. Pour les proches de Gandhi, les politiques mises de l'avant dans le 
budget sont la premiere etape d'une liberalisation economique a plus grande echelle. 
A ce moment, ceux qui sont proches de Rajiv Gandhi s'attendent a davantage de 
reformes au niveau fiscal et des politiques economiques dans le futur118. Cependant, ils 
avaient peur de la reaction de l'opposition qui pouvait interpreter cela comme une 
recompense pour les riches qui ont comme support; le gouvernement. A la suite du 
budget en mars, Rajiv Gandhi demande a l'industrie de repondre positivement aux 
reformes qui ont ete proposees, c'est-a-dire qu'il souhaite une amelioration au niveau de 
la competitivite et de la production au sein de ce secteur. Egalement, il propose d'investir 
dans la mise a jour des competences pour faire en sorte d'augmenter la mobilite et 
d'ameliorer la reinsertion de la main-d'ceuvre au sein du marche du travail119. 
Suite a son budget, V.P Singh, le ministre des finances, se defend contre l'idee 
que les reformes effectuees favorisent la bourgeoisie. Selon V.P Singh, le gouvernement 
ne se detourne pas du socialisme120. Mais, la realite demontre que les politiques mises de 
l'avant dans le budget de 1985-1986 menent a une liberalisation partielle de l'economie 
et a une certaine dereglementation du Licence Raj. D'ailleurs, le gouvernement n'a plus 
1I7H.S. Chhabra, «Budget with Reliefs for All», Indian Economic Diary (New Delhi). Mars 26-Avril 1 
1985, p. 10287-10291. 
U8Ibid. 
1 l9H.S. Chhabra, «New Policy To Make Industries Move Ahead», Indian Economic Diary (New Delhi). 11-
17Juinl985,p. 10379. 
Coming Generation Is The Pride Of The Nation. Convocation Address at Lucknow University, 23 March 
1985. Rajiv Gandhi. Selected Speeches and Writing. 1984-1985, Publications Division, Ministry of 
Information and Broadcasting, Govt, of India, 1987-1991, p. 201-202. 
Industry Needs Better Management. Speech While Inaugurating the "National Conference on Engineering 
Exports", New Delhi, 22 March 1985. Rajiv Gandhi. Selected Speeches and Writing. 1984-1985, 
Publications Division, Ministry of Information and Broadcasting, Govt, of India, 1987-1991, p. 95-98. 
120H.S. Chhabra, «Minister Denies Budget is Pro-Rich», Indian Economic Diary (New Delhi). 16-22 Avril 
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1'intention de sauver les industries en difficulte. Egalement, si on se fie a la declaration 
du ministre de l'industrie, Veerendra Patil, il est clair que le protectionnisme instaure 
suite a l'independance indienne n'a apporte rien de concret pour les consommateurs. 
Selon lui, ce protectionnisme a mene le secteur industriel dans une insouciance de la 
qualite de son produit. Egalement, cela a fait en sorte de creer des monopoles a cause de 
l'obtention obligatoire d'une licence . 
Le meme constat est effectue par V.P Singh, c'est-a-dire que les mesures 
protectionnistes doivent etre abolis pour augmenter la competitivite et permettre 
davantage les investissements etrangers122. C'est dans ce sens que le ministre des textiles, 
Chandra Shekhar Singh, annonce une dereglementation et la possibilite d'une 
modernisation accrue des equipements. L'objectif dans ces mesures demeure 
sensiblement le meme, a savoir d'augmenter les exportations par une plus grande 
production123. Ainsi, on voit qu'il y a une volonte d'aller de l'avant dans le processus de 
liberalisation economique propose dans le budget particulierement lors du depot du T 
plan quinquennal (1986-1990) en novembre 1985124. 
I21H.S. Chhabra, «New Licencing Policy To Serve consumers», Indian Economic Diary (New Delhi). Avril 
30-6 Mai 1985, p. 10331. 
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1986, p. 36 
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18-24 Juin 1985, p.10387. 
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l24Governement of India, Planning Commission, 7th Five Year Plan. Vol 1. Site official [en Ligne] Planning 
Commission, derniere mise a jour en 2008. Adresse: 
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2.2 L'echec des reformes 
A partir de 1986, plusieurs evenements politiques vont entacher la reputation 
politique de Rajiv Gandhi. Tout d'abord, l'accord du Punjab qui avait ete signe en juillet 
1985 a ete marque par des embuches importantes. L'accord prevoyait un transfert de la 
ville de Chandigarh a la province du Punjab lors du 26 Janvier 1986125. Cependant, les 
rumeurs du report du transfert s'intensifiaient pour etre finalement annulees 
indefiniment . La colere s'est emparee de la population de cette province. Egalement, la 
discordance commence a frapper a l'interieur meme de 1'INC. De plus, il faut mentionner 
que lors de son instauration, la Muslim Personal Law (1986) a laisse un gout amer a 
certains membres tels que le ministre de l'energie, c'est-a-dire Arif Mohammad Khan. II 
faut mentionner que ce projet de loi remettait en cause le secularisme indien, car il y a la 
mise en place d'un tribunal se rapportant a la Charia pour regler certaines affaires privees 
au sein des representants de la communaute musulmane. L'inquietude envers les 
politiques adoptees par 1'administration de Rajiv Gandhi va se generalises 
Ainsi, il y a certains membres qui sont inquiets des nouvelles politiques 
economiques mises de l'avant par Rajiv Gandhi. Pour eux, une certaine distance existe 
par rapport aux politiques socialistes qui avaient ete mises en place par Jawaharlal Nehru 
au debut des annees 1950. II faut dire que les reformes liberates qui ont ete entreprises en 
mars 1985 ont donne des resultats mitiges au sein de la communaute des affaires. La 
communaute des affaires s'attendait a davantage de deductions fiscales pour pallier a la 
hausse des prix due a la modernisation de certains secteurs. L'augmentation du deficit de 
la balance des paiements n'a pas aide a accelerer la liberalisation de l'economie indienne. 
D'ailleurs, le ministre des Finances V.P Singh fut de plus en plus attaque par 
1'opposition. En meme temps, il se battait contre 1'evasion fiscale que certaines de ses 
politiques avaient encouragee. 
L'accord avait ete enterine pour assurer la perennite de la majorite sikhe sur le territoire du Punjab. 
Egalement, il etait cense de mettre fin a l'animosite qui regnait particulierement depuis l'Operation Blue 
Star en juin 1984. 
I26S. Ali, «The Credibility Factor. Gandhi and Congress at Their Lowest Point Ever», Far Eastern 
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A partir de l'automne 1986, V.P Singh va demander a une firme etrangere, 
Fairfax, de faire une enquete sur les evasions fiscales de certaines societes indiennes . 
Cette enquete contre une certaine forme de corruption va causer des consequences 
desastreuses pour 1'administration de Rajiv Gandhi au tournant de 1987. II faut 
comprendre que l'opposition va etre offusquee qu'une compagnie etrangere fasse enquete 
pour le gouvernement sur le territoire indien. Egalement, V.P Singh a eu l'audace de 
s'attaquer a Reliance. II s'agit d'un groupe industriel d'envergure. II faut comprendre que 
le fondateur de Reliance, Dhirubhai Ambani est tres proche de Rajiv Gandhi. Contre 
toute attente, il y a eu un transfert de portefeuille pour V.P Singh qui est passe du 
ministere des Finances vers la Defense le 24 Janvier 1987128. L'Affaire Fairfax qui etait 
une enquete a promptement parler contre la corruption a eut comme resultat la 
retrogradation de V.P Singh. A partir de ce moment, une veritable confrontation debute 
au sein de 1'INC. En mars 1987, la publication de la lettre de Zail Singh, president de 
19Q • 1^0 
l'lnde , a Rajiv Gandhi qui 1'accuse de mentir au parlement cause une enorme vague . 
D'ailleurs, cette discorde va faire en sorte que Zail Singh ne se representera pas pour un 
second mandat en juin. Egalement, V.P Singh va tirer sa reverence et quitter le parti en 
avril 1987131. 
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Suite a la demission de V.P Singh, le scandale Bofors eclate. Elle est 
probablement l'une des plus grosses affaires de corruption que l'lnde a vecues depuis son 
independance. A Pepoque, la compagnie suedoise Bofors avait reussi a obtenir un contrat 
militaire pour 1'approvisionnement d'obusiers de 155-mm a l'Armee indienne pour un 
total de 1.3 milliard de dollars132. La compagnie suedoise a soudoye plusieurs 
fonctionnaires, entre autres, des gens de haut niveau au sein du gouvernement indien. Les 
pots-de-vin sont evalues a pres de 40 millions de dollars americains133. Cet episode a des 
repercussions douloureuses sur la credibilite de Rajiv Gandhi qui a toujours elabore son 
discours autour de la necessite d'eliminer la corruption au sein de la fonction publique134. 
A partir de ce moment, l'opposition representee principalement par le Telugu Desam, All 
India Anna Dravida Munnetra Kazhagam, Communist Party of India (Marxist) et le 
Janata Party en profite pour tirer a boulet rouge sur le gouvernement et cela pendant 
plusieurs mois. II faut mentionner que les reformes economiques qui avaient ete 
entreprises par le gouvernement indien vont etre compromises definitivement suite a ce 
scandale sans compter de l'instabilite politique qui s'installe. 
Au niveau politique, le mecontentement populaire envers le gouvernement de 
Rajiv Gandhi se manifeste au courant des elections de l'Etat de l'Haryana au mois de 
juin 1987. Les resultats sont desastreux pour l'lNC, c'est-a-dire qu'il se retrouve 
troisieme derniere le Lok Dal et le Bharatiya Janata Party avec seulement 5 sieges sur 
une possibility de 90135. Les dernieres annees du mandat du gouvernement sont dominees 
par un rappel chronique des scandales qui se sont deroules principalement en milieu de 
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mandat. D'ailleurs, ces scandales vont faire en sorte qu'il va perdre le pouvoir au courant 
de l'election generate de 1989. 
II est evident que les reformes economiques de Rajiv Gandhi n'ont pas pu etre 
menees a terme pour deux raisons importantes. Tout d'abord, les divers scandales ont 
bouleverse son gouvernement a partir du mi-mandat. Ensuite, la liberalisation 
economique qui avait ete entreprise en mars 1985 a eu des resultats mitiges, 
particulierement au niveau de la balance des paiements qui s'est fortement deterioree . 
Plusieurs individus contestent les diverses actions qui ont ete entreprises par le 
gouvernement de Rajiv Gandhi les jugeant inefficaces. Les nombreux scandales, les 
projets de loi contestes et les reformes economiques entreprises, laissent un gout amer a 
certains membres influents au sein de 1'INC. D'ailleurs, une opposition s'organise de plus 
en plus contre le gouvernement indien sous la direction de 1'INC a partir de 1987. En 
plus, ces evenements ont cree des dommages collateraux qui ont mine la cohesion a 
l'interieur meme de l'lNC. 
D'ailleurs, des politiciens tels que Zail Singh, V.P Singh et Arif Mohammad Khan 
ont quitte le parti . A 1'exception de Zail Singh, les autres politiciens mentionnes dans 
ce groupe ont ete les peres fondateurs de ce qui allait devenir le Janata Dal, c'est-a-dire 
le parti qui allait prendre le pouvoir a la tete de la coalition du National Front en octobre 
1988138. Ainsi, les nombreux elements qui ont ete mentionnes plus tot ont fait en sorte 
que la liberalisation economique trop partielle entreprise au courant du mandat de Rajiv 
Gandhi n'a pas eu les effets escomptes. Finalement, les nombreux scandales qui ont mine 
la credibility de Rajiv Gandhi ont fait en sorte de propulser la coalition du National Front 
a la tete du pays a l'election generale de decembre 1989 et de repousser les reformes 
economiques entreprises par l'administration de Rajiv Gandhi. 
136Inde, Reserve Bank of India. Report On Currency And Finance. Volume I Economic Review 1985-1986, 
Bombay, The Bank, 1986, p. 360. 
S. Ali, «Dissent and Corruption Haunt Gandhi's Regime. Into a Mid-term Crisis», Far Eastern Economic 
Review (Hong Kong), 30 Juillet 1987, p. 8-9. 
138R. Sareen, «Hammered Together. Opposition Merges But Wars of Ambition Have Erupted», Far 
Eastern Economic Review (Hong Kong), 27 Octobre 1988, p. 16-17. 
Times of India News Service, «V.P Leads Janata Dal» , Times of India (Bombay), 12 Octobre 1988 , p. 1, 
9. 
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CHAPITRE 3 : LE MARASME ECONOMIQUE INDIEN ET L'INTERVENTION 
DU FMI, 1989-1991 
Suite a la victoire electorate du National Front, la scene politique indienne 
devient instable. L'incapacite des autorites indiennes a effectuer des reformes va nuire 
enormement a la sante des finances gouvernementales et de la balance des paiements. 
Evidemment, les evenements intemationaux tels que la Guerre du Golfe et le 
demantelement de l'Union Sovietique affectent grandement les resultats commerciaux 
pour l'lnde. Suite a ces evenements qui ont entraine des resultats desastreux, les autorites 
indiennes n'ont eu d'autres choix que de se retourner vers le Fonds Monetaire 
International pour obtenir de l'aide financiere. Les conditions associees a ces prets sont 
principalement la mise en place de reformes axees sur la liberalisation de Peconomie 
indienne. 
1 La situation indienne et les diverses crises sur la scene internationale 
1.1 La prise du pouvoir par le National Front 
En decembre 1989, la coalition du National Front, menee par le Janata Dal, est 
elue a la tete du gouvernement indien. D'ailleurs, celui-ci obtient la majorite des sieges 
au sein de la coalition avec un total de 143 deputes a la Chambre du Lok Sabha. Malgre 
tout, la coalition est incapable de reunir un nombre suffisant de sieges, c'est-a-dire 265, 
pour obtenir la majorite. Ainsi, les resultats electoraux favorisent la mise en place d'un 
gouvernement minoritaire . Suite a 1'election, la coalition obtient l'appui du Bharatiya 
Janata Party et des divers partis communistes pour gouverner. Alors, V.P Singh est 
nomme au poste de Premier ministre140. Cependant, la coalition gouvernementale qui 
subsiste est tres fragile. Ainsi, l'instauration du gouvernement de coalition n'est pas un 
gage de reussite et n'est en fait qu'un prelude a une instability politique qui perdura 
jusqu'enjuin 1991. 
Inde. Election Commission of India. Statistical Report on General Election, 1989 to The Ninth Lok 
Sabha. Volume 1 (National And State Abstracts & Detailed Results), New Delhi, The Commission, ,1990, 
p. 85-86. 
I40J. Clad, «Singh's Minority Government Faces Major Hurdles. The Obstacle Course», Far Eastern 
Economic Review (Hong Kong), 14 Decembre 1989, p. 28. 
Times of India News Service, «V.P To Be Sworn. High Drama Before Choice» , Times of India (Bombay), 
2 Decembre 1989, p. 1. 
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Des son entree en fonction, V.P Singh est confronte a une crise politique. Lors de 
la journee du 8 decembre 1989, le Jammu Kashmir Liberation Front a enleve la fille du 
ministre de l'lnterieur, Mufti Mohammad Sayeed. En echange de la liberation de Rubaiya 
Sayeed, les dirigeants exigent le relachement de cinq activistes emprisonnes. L'accord fut 
enterine par le V.P Singh. Cela a provoque la colere du Bharatiya Janata Party qui 
denoncait le manque de severite envers les terroristes separatistes141. Pour tenter de 
desamorcer la crise politique avec le BJP, V.P Singh nomme un nouveau gouverneur, Jag 
Mohan Malhotra pour adopter la ligne dure envers les mouvements separatistes. 
Le mandat de V.P Singh sera trouble par des protestations au sujet de la mise a 
jour des politiques entourant la discrimination positive envers les basses castes dont le 
rapport de la Mandal Commision a, servi de reference. En aout 1990, peu apres 
1'application des reformes, le mecontentement va se manifester principalement parmi les 
communautes etudiantes de hautes castes du Nord de PInde. En septembre, le 
mouvement de protestation atteint son zenith lors de la descente massive des etudiants 
dans les rues142. Sur la scene politique indienne, ces reformes qui proposent davantage de 
faire de la place aux citoyens de basses castes dans l'espace publique ont choque 
veritablement le Bharatiya Janata Party. Vers la fin d'octobre, l'arrestation du president 
du BJP, Lai Krishna Advani, sur les ordres de V.P Singh a brise definitivement le support 
parlementaire du parti envers le National Front. Plus explicitement, il fut arrete pour 
avoir supporte des groupes hindouistes radicaux qui voulaient detruire la mosquee de 
Babri Masjid143. L'objectif de V.P Singh etait de preserver une valeur fondatrice de la 
141S. Chaudhuri, «The Kashmiri's Problem», Economic and Political Weekly (Bombay), 16 Decembre 
1989, p. 2743. 
J. Clad, «Singh's Moderation Tested by Kashmiri Militants. Extremist Challenge)), Far Eastern Economic 
Review (Hong Kong), 21 Decembre 1989, p. 20. 
Times of India News Service, «Cabinet Panel on Punjab, J&K» , Times of India (Bombay), 9 Decembre 
1989, p. 1. 
142J. Clad, «Singh Fails to Find Harmony Over Jobs Quotas. Curse of the Castes», Far Eastern Economic 
Review (Hong Kong), 13 Septembre 1990, p. 22. 
Times of India News Service, «Orissa Police Firing Toll Rises to 6» , Times of India (Bombay), 3 
Septembre 1990, p. 1. 
S. Chaudhuri, «Crisis Of Faith», Economic and Political Weekly (Bombay), 3 Novembre 1990, p. 2391. 
J. Clad, «Singh's Rule Threatened By Hindu Temple Issue. Politics by Juggernaut)), Far Eastern Economic 
Review (Hong Kong), ler Novembre 1990, p. 14. 
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societe indienne, c'est-a-dire le secularisme. Peu importe les ambitions de V.P Singh, le 
retrait de l'appui du BJP fait en sorte qu'il perd un vote de confiance en novembre 1990. 
Suite a la perte du vote de confiance, la coalition du National Front va s'effriter et 
Chandra Shekhar, un depute frustre de la direction de Singh, quittera le Janata Dal pour 
creer le Samajwadi Janata Party et obtient le pouvoir par la formation d'un nouveau 
gouvernement de coalition dont un appui exterieur de 1'INC144. Toutefois, cet appui va 
s'effriter rapidement. II est accuse d'espionnage envers les membres de I'INC, dont le 
chef, Rajiv Gandhi. Ainsi, le gouvernement est defait en mars 1991 et le pays se retrouve 
en election generate145. Durant ces elections, Rajiv Gandhi sera assassine. Narasimha Rao 
reprendra les renes du parti et la sympathie envers / 'INC va faire en sorte qu'il dirigera un 
gouvernement minoritaire en juin 1991146. 
En definitive, il est evident que l'instabilite politique qui subsiste a la Chambre du 
Lok Sabha n'est vraiment pas ideale pour regler les nombreux problemes economiques 
qui subsistent en Inde. Ainsi, au niveau de la balance des paiements et des reserves de 
liquidites, il devient difficile pour les autorites gouvernementales de pouvoir s'ajuster. 
Confrontee a 1'existence de nombreux mouvements sur la scene internationale et a 
1'inquietude grandissante des marches, la scene politique indienne est paralysee par des 
jeux de coulisses et par des coalitions politiques qui demeurent fragiles. La crise politique 
au Mo yen-Orient, dont le prelude fut l'invasion irakienne du Kowei't lors de l'ete 1990, 
favorise la fluctuation des prix du petrole a la hausse. La dependance de l'lnde envers 
S. Chaudhuri, ^Transient Concerns», Economic and Political Weekly (Bombay), 10 Novembre 1990, p. 
2455. 
Times of India News Service, «V.P Singh Loses Trust Vote, Quits» , Times of India (Bombay), 8 
Novembre 1990, p. 1. 
R. Manchandra, «Party Split Puts Singh on the Ropes. The Centre Cannot Hold», Far Eastern Economic 
Review (Hong Kong), 15 Novembre 1990, p. 10-11. 
145H. Mcdonald, «Chandra Shekhar Resigns, Setting Stage for May Elections. End of the Interim Raj», Far 
Eastern Economic Review (Hong Kong), 21 Mars 1991, p. 8-9. 
Times of India News Service, «Shekhar Resigns, Advises Snap Poll» , Times of India (Bombay), 7 Mars 
1991,p. 1. 
146S. Chaudhuri, «After Rajiv Gandhi», Economic and Political Weekly (Bombay), 25 Mai 1991, p. 1307. 
H. Mcdonald, «Congress Party Set To Form a Weak Government. Fractured Mandate», Far Eastern 
Economic Review (Hong Kong), 27 Juin 1991, p. 10-12. 
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cette ressource la rend particulierement vulnerable au niveau de la stabilite de la balance 
des paiements comme on a pu le constater au courant des annees 1980. 
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1.2 La fluctuation des prix du petrole par rapport a la guerre irakienne 
En 1988, l'lrak sort d'une guerre qui a dure plus de huit ans contre l'lran. Ce 
conflit a ete tres couteux au niveau financier pour le regime irakien. Pour soutenir l'lrak 
au courant de ce conflit, plusieurs pays du Moyen-Orient, tels que le Kowei't, les Emirats 
Arabes Unis et PArabie Saoudite, lui avaient octroye des prets importants. Les creances 
officielles de l'lrak se chiffrent en effet a plus de 42.1 milliards US$147. Les relations 
deviennent done tres tendues avec le Kowei't lorsque le regime irakien accuse ce pays de 
s'approprier une partie des reserves petrolieres nationales et de depasser son quota de 
production qui a ete etabli par l'OPEP148. Ceci ayant pour resultat de faire chuter les prix 
du petrole sur les marches internationaux et de defavoriser l'lrak qui possede egalement 
de grandes reserves petrolieres, mais dont les finances sont dans un piteux etat. 
Ainsi en juillet 1990, dans le but de desamorcer la crise, l'OPEP a decide 
d'augmenter le prix du baril de petrole, passant de 18 a 21$ US149. Cette mesure s'avere 
toutefois insuffisante pour l'lrak. Le regime de Saddam Hussein refuse de rembourser ses 
dettes et y voit 1'occasion de mettre son armee a profil en s'emparant des sites 
d'exploitations petrolieres du Kowei't en debut d'aout 1990150. La reponse americaine est 
immediate. Suite aux preparatifs militaires, les allies sont prets a attaquer vers la fin de 
1990151. L'avenement de la Guerre du Golfe fait en sorte qu'une grande inquietude 
s'installe au sein des marches internationaux en ce qui a trait a la stabilite de 
1'exploitation et de la capacite de transport du petrole. Plus concretement, la coalition est 
rentree en conflit avec l'lrak le 16 Janvier 1991. D'ailleurs, ce conflit se termine 
rapidement environ six semaines plus tard. Cependant, cette guerre a entraine des pertes 
considerables au niveau de la production petroliere kowei'tienne et irakienne. Le 
declenchement des incendies a travers les centaines de puits de petrole kowei'tiens a 
147Middle East Economic Survey. Iraqi External Debt Stands At $104-129Bn, Says Report. Site official [en 
Ligne] MEES, derniere mise a jour en 2003. Adresse: 
http://www.mees.com/postedarticles/finance/iraq/a46nl5b01 .htm, consulte le 16 fevrier 2009. 
l48The Kuwait Crisis. The Views of Iraq and Kuwait: Press Release by the Press Office of the Embrassy of 
the Republic of Iraq, London, 12 September 1990 
I49Organization of The Petroleum Exporting Countries. Official Resolutions & Press Releases 1990-1996 : 
87' Meeting of the Conference, Geneva, 27 July 1990 
l50Times of India News Service, «Iraq Invades Kuwait» , Times of India (Bombay), 2 Aout 1990, p.l. 
The Kuwait Crisis. United Nations Documents on the Kuwait Crisis, 1990—General Issues : Resolution 
661, New York, 6 Aout 1990 
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entraine une baisse de production marquee passant de 1.30 a 0.19 millions de barils par 
jour entre la fin de 1989 et celle de 1991. Du cote irakien, la production va passer de 2.79 
a 0.28 millions de barils par jour au courant de la meme periode152. Malgre les dommages 
collateraux et 1'embargo sur l'lrak, les prix du petrole commencent a chuter 
progressivement a partir de mars 1991153. Malgre tout, ce conflit militaire entraine des 
consequences facheuses sur les resultats macro economiques de l'lnde. 
Pour l'lnde, 1'instability des prix du petrole sur les marches internationaux, entre 
aout 1990 et mars 1991, a provoque des mefaits considerables au niveau de la balance des 
paiements. Cela a fait en sorte que la valeur des importations de ce produit est passee de 
3.6 a 6 milliards US$ au cours de l'annee fiscale 1990-1991154. Evidemment, il faut 
rappeler que l'lnde est un pays qui est tres dependant des ressources naturelles telles que 
le petrole. Egalement, la situation precaire de l'Union sovietique a l'aube de 1990 
n'assure rien de bon, compte tenu que c'est le principal partenaire commercial en 
importance pour l'lnde. L'instabilite politique au sein de l'URSS va avoir des 
consequences notables sur les exportations indiennes. 
l52Organization of The Petroleum Exporting Countries. «Table 1 : OPEC Crude Oil Production* Annual 
Report 1991, Vienna, The Organization, 1991, p. 12 
'^International Monetary Fund. World Economic Outlook (Washington D.C), May 1991, p. 4-5. 
Central Bank of Kuwait. Crucial Tasks of the Central Bank of Kuwait During the Iraqi Occupation and 
After the Liberation of Kuwait. Site official [en Ligne] CBK, derniere mise a jour en 2009. Adresse: 
http://www.cbk. gov.kw/PDF/Book2Eng/part 14.pdf, consulte le 16 fevrier 2009. 
154Inde, Ministry of Finance (Economic Division), «Table 3 : Imports by Major Commodity Groups» 
Economic Survey. 1991-1992. Part I General Review, New Delhi, Government of India, 1992, p. 9. 
I.M.F Survey News Service, «India : A Stand-By Arrangement with IMF», I.M.F Survey (Washington 
D.C), 2 Decembre 1991, p. 364. 
Inde, Reserve Bank of India. Report On Currency And Finance. 1990-1991. Volume I Economic Review, 
Bombay, The Bank, 1991, p. 338. 
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1.3 L'impact de l'eclatement de l'Union sovietique sur le commerce 
Vers la fin des annees 1980, l'URSS connait veritablement des difficultes autant 
sur plan economique que politique. Sur le plan economique, la mise en place des 
politiques qui vont etre definies comme etant la Perestro'ika ne se passe pas comme 
prevu. Tout d'abord, les reformes entreprises suite au 2T Congres du Parti Communiste 
de l'Union Sovietique. du 25 fevrier 1986 sont un echec. Cependant, cette volonte d'aller 
de l'avant a ete renouvelee dans le rapport depose lors de la Plenary Meeting of the 
CPSU Central Commitee du 25-26 juin 1987. Au sein de ce rapport, Gorbatchev relate 
que l'URSS connait un probleme de productivity qui est effarant155. D'ailleurs, il y 
mentionne une vive inquietude vis-a-vis revolution des prix a la consommation qui ne 
cessent de grimper en fleche. Finalement, les structures menant a 1'elaboration de la mise 
en marche de nouvelles technologies de pointe sont inefficaces comparativement aux 
pays occidentaux. 
Pendant que les pays occidentaux mettent en place des politiques favorisant 
Pepargne et la diversification economique, l'URSS s'est contentee de vendre des 
commodites telles que le petrole et d'autres matieres premieres pour payer les depenses 
courantes156. Pour Gorbatchev, il est evident que ces faits ont considerablement nuit a la 
croissance economique. Alors, la solution passe par une radicalisation de la 
restructuration de l'economie qui a deja ete entreprise deux ans auparavant. Aussi, il veut 
encourager davantage le developpement des entreprises cooperatives et privees. Pour 
Gorbatchev, il est clair que ces reformes doivent passer par une restructuration de 
l'appareil politique sovietique157. 
Report by General Secretary of the CPSU Central Committee, at the Plenary Meeting of the CPSU 
Central Committee. 25 June 1987, M.S Gorbatchov. On the Tasks of the Party in the Radical Restructuring 
of Economic Management. Novosti Press, 1987, p. 5. 
l56Report by General Secretary of the CPSU Central Committee, at the Plenary Meeting of the CPSU 
Central Committee..., p. 37 
157Report by General Secretary of the CPSU Central Committee, at the Plenary Meeting of the CPSU 
Central Committee..., p. 30-36. 
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Par la suite, il y a la mise en place de reformes structurelles de l'appareil politique 
sovietique se caracterisant par la decentralisation des pouvoirs centraux. Egalement, les 
autorites centrales mettent en place un processus de representation universelle des 
republiques socialistes qui va officiellement entrer en fonction en decembre 1988. La 
structure legislative ressortant de ces reformes est le Congress of People's Deputies. Lors 
des elections d'avril 1989, on se rend compte qu'une ferveur nationaliste et pro-
independance surgit au sein des diverses republiques constituant l'URSS. Cette montee 
en puissance du nationalisme et les revokes destabilisent les structures preponderates de 
l'URSS158. Ainsi, plusieurs republiques vont proclamer l'independance vis-a-vis l'Union 
sovietique au courant de 1990. La grande tentative de Gorbatchev de preserver 1'unite au 
sein de l'URSS s'avere etre un echec retentissant. 
En definitive, Mikhail Gorbatchev laisse un heritage desastreux pour l'URSS. Les 
reformes entreprises par Gorbatchev n'ont pas permis de retablir positivement la balance 
des paiements au sein de l'URSS. Le debalancement budgetaire combine avec la 
deterioration des echanges ont fait en sorte que la situation envers la balance des 
paiements ne s'est pas amelioree. Le deficit structurel est tellement important que 
Gorbatchev a contracte une dette exterieure de plus de 25.1 milliards US$ entre 1985 a 
1989, faisant en sorte qu'elle totalise plus de 54 milliards US$159. Ainsi, les reformes 
proposees n'ont pas permis de stimuler la productivite et done la croissance economique 
adequate pour pallier aux divers problemes structurels. 
La diversification economique apprehendee ne s'est pas produite surtout a cause 
d'une certaine forme d'immobilisme que Gorbatchev a subi vis-a-vis la branche 
conservatrice du CPSU160. Ainsi, la recession et les problemes de credit de l'Union 
sovietique vont faire en sorte que les exportations indiennes s'en ressentent. Au courant 
des cinq annees precedentes, la crise de la balance des paiements, la moyenne des 
158R. Narayanswamy, «Soviet Economy : What Transition to What Market?», Economic and Political 
Weekly (Bombay), 5 Octobre 1991, p. 2320. 
The Economy of the USSR. Summary and Recommendations, Washington D.C, International Monetary 
Fund...[etal.], 1990, p. 7. 
155The Economy ofthe USSR Summary and Recommendations..., p. 50. 
160
 The Economy of the USSR Summary and Recommendations..., p. 18. 
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exportations totales de l'lnde vers l'Union sovietique se retrouvent environ a 15.2%. Lors 
de l'exercice de 1991-1992, les exportations vers l'URSS represented 9.2%. Cela est 
dans les faits tout un manque a gagner161. Ainsi, les difficultes economiques sovietiques 
se manifestant aux debuts des annees 1990 ont des repercussions negatives directes sur la 
situation de la balance des paiements indienne. 
161Inde, Ministry of Finance (Economic Division), «Table 7.4 : Direction of Trade : Exports» Economic 
Survey. 1992-1993, New Delhi, Government of India, 1993, p. s.92. 
I.M.F Survey News Service, «India : A Stand-By Arrangement with IMF», l.M.F Survey (Washington 
D.C), 2 Decembre 1991, p. 364. 
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1.4 Le marasme financier indien 
A l'aube de 1990, l'lnde connait veritablement un probleme au niveau de la 
balance des paiements. Les deficits budgetaires qui ont ete contractus successivement au 
courant des annees 1980 ont affaibli considerablement les capacites du gouvernement 
indien a obtenir du credit. Pour tenter de pallier a ces problemes financiers, l'lnde a du 
contracter de l'aide provenant de grandes institutions internationales telles que le Fonds 
Monetaire International. Egalement, le gouvernement indien va se faire octroyer des prets 
commerciaux. Ainsi, la dette exterieure a moyen et a long termes vis-a-vis 1'ensemble de 
ces acteurs internationaux va passer de 28.8 de 1984-1985 a 51.7 milliards US$ en 1990-
1991. Les problemes budgetaires, Pincapacite du gouvernement indien de rembourser ses 
dettes exterieures et commerciales vont miner considerablement son champ d'action . 
Sans compter que 1'instability politique entrainee par les gouvernements minoritaires 
successifs, causee particulierement par des problemes de politiques interieures et par des 
jeux de coulisse, va faire en sorte de diminuer la confiance des investisseurs. Ainsi, on 
assiste a une chute drastique des credits octroyes au gouvernement indien. 
Ensuite, la fuite de capitaux massifs au sein des comptes de non-resident qui 
s'affirme a partir d'octobre 1990 s'aggrave considerablement entre avril et juillet 1991 
avec plus de 1.2 milliard de retraits de capitaux en seulement quatre mois163. Ainsi, la 
marge de manoeuvre du gouvernement indien n'en est que fragilisee. Parallelement, la 
reserve en devises etrangeres se degrade constamment a partir d'aout 1990. Passant de 
2.5 milliards US$, elle tombe aux environs de 1.1 milliard US$ en decembre 1990. Suite 
a un reglement temporaire, la situation va se repeter en juin 1991164. Cela represente a 
peine un total de deux semaines d'importation de commodites diverses. Sans compter que 
la situation en regard de la balance des paiements est mal en point. 
Inde, Reserve Bank of India. «Table XI-19 : India's External Debt» Report On Currency And 
Finance.1991-1992. Volume I Economic Review, Bombay, The Bank, 1991,p.412. 
163Inde, Ministry of Finance (Economic Division), «Figure 4 : Flows of NRI Deposits» Economic Survey. 
1991-1992. Part I General Review, New Delhi, Government of India, 1992, p. 7. 
I64lnde, Ministry of Finance (Economic Division), Economic Survey. 1991-1992. Part 11 Sectorial 
Developments, New Delhi, Government of India, 1992, p. 59. 
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En aout 1990, l'invasion irakienne du Kowei't n'est que le prelude de l'escalade 
des tensions politiques qui se manifestent au Moyen-Orient. Cela met considerablement 
de pression inflationniste sur les prix du petrole. Ainsi, la valeur d'importation de 
produits va augmenter au-dela de 60%, c'est-a-dire de 2.4 milliards US$ lors de 
l'exercice de 1990-1991. Egalement, la crise politique entraine une baisse des 
exportations dans la region. Sans compter que le ralentissement economique mondial 
n'aide en rien a la croissance de la valeur des exportations indiennes165. Ainsi, on se 
retrouve avec 9.7 milliards US$ en deficit dans le compte courant. Cette situation ebranle 
considerablement les resultats de la balance des paiements qui se retrouve avec une perte 
de 2.5 milliards US$166. Finalement, le processus de demantelement de l'Union 
sovietique affecte considerablement les exportations indiennes vers ce marche, dont la 
valeur diminue de plus de 50% lors de l'exercice de 1991-1992. Ces elements factuels 
affectent negativement les resultats du compte courant et de la balance des paiements 
indienne. Alors, il est clair que la confiance internationale est ebranlee envers Peconomie 
indienne a cause de la situation politique et des statistiques qui ont ete presentees ci-haut. 
Pour pallier a ces problemes, le gouvernement indien fait appel au Fonds 
Monetaire International. Pour commencer, le gouvernement central va retirer une reserve 
de 660 millions US$ au courant de l'ete 1990 qu'il detient au sein du FMI. Par la suite, 
l'lnde va contracter un pret de 1.82 milliard US$ en Janvier 1991167. Cependant, la 
situation ne cesse de se deteriorer a cause du retrait massif des capitaux et de la difficulte 
de trouver du credit pour le gouvernement indien. Malgre une autre tranche de pret de 
221 millions US$, celui-ci doit envoyer plus de 47 tonnes d'or a la Banque d'Angleterre. 
Inde, Reserve Bank of India. Report On Currency And Finance. 1990-1991. Volume 1 Economic Review, 
Bombay, The Bank, 1991, p. 340. 
Inde, Ministry of Finance (Economic Division), «Table 6.2 : Balance of Payments» Economic Survey. 
1991-1992. Part II Sectorial Developments, New Delhi, Government of India, 1992, p. s.74-s75. 
Reserve Bank of India. Table 142 : India's Overall Balance of Payments - US Dollars. Site official [en 
Ligne] RBI, derniere mise a jour en 2008. Adresse: 
http://www.rbi.org. in/scripts/PublicationsView.aspx?id=10663, consulte le 16 fevrier 2009 
167Inde, Ministry of Finance (Economic Division), Economic Survey. 1991-1992. Part I General Review, 
New Delhi, Government of India, 1992, p. 15. 
I.M.F Survey News Service, «India : A Stand-By Arrangement with IMF», IM.F Survey (Washington 
D.C), 2 Decembre 1991, p. 364-365. 
Inde, Reserve Bank of India. Report On Currency And Finance. 1990-1991. Volume I Economic Review, 
Bombay, The Bank, 1991, p. 381. 
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En plus, il met en vente 20 tonnes d'or avec une option de rachat sur six mois pour se 
procurer des liquidites supplementaires. Cela a permis aux autorites indiennes d'obtenir 
plus de 600 millions US$ de liquidites additionnelles. Ainsi, on atteint un veritable point 
critique en juin 1991168. Suite a un bris de confiance, provenant particulierement des 
acteurs internationaux, et a des problemes structurels chroniques, il est clair que des 
reformes s'imposent. II devient primordial pour le gouvernement indien de retablir la 
confiance en procedant a des reformes economiques d'envergure. Ainsi, le gouvernement 
fraichement elu de Narasimha Rao n'a pas le choix de faire appel au Fonds Monetaire 
International pour obtenir un soutien technique et financier dans la realisation des dites 
reformes. 
168Inde, Ministry of Finance (Economic Division), Economic Survey. 1991-1992. Part I General Review, 
New Delhi, Government of India, 1992, p. 15. 
Inde, Reserve Bank of India. Report On Currency And Finance.1990-1991. Volume I Economic Review, 
Bombay, The Bank, 1991, p. 381. 
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2 L'intervention du Fonds Monetaire International en 1991 
2.1 L'institution et son mandat 
Le Fonds Monetaire International a vu le jour lors de la conference de Bretton 
Woods en juillet 1944 lorsque les representants de plus de 45 gouvernements se sont mis 
d'accord sur la marche a suivre au sujet de revolution de la cooperation economique 
internationale169. lis croyaient qu'un tel cadre etait necessaire pour eviter la repetition des 
politiques economiques desastreuses qui ont contribue a la Grande Depression des annees 
1930. Au cours de cette decennie, les actions entreprises par les pays concernes pour 
renforcer leurs economies soit, la limite des importations, la devaluation de leurs 
monnaies entrant en concurrence les uns contre les autres pour les marches d'exportation, 
et la reduction de la liberie d'achat de biens etrangers par leurs citoyens n'ont eu comme 
resultat qu'un echec retentissant. 
En effet, suite a ces mesures, le commerce mondial a fortement baisse, et de plus 
1'augmentation du taux de chomage et le declin du niveau de vie ont affecte plusieurs 
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pays . Ainsi, les gouvernements de la coalition ont charge la nouvelle institution de 
superviser le systeme monetaire international pour assurer la stabilite du taux de change 
et encourager les pays membres a eliminer les restrictions qui entravaient le commerce 
international. Suite a l'accord des membres sur la nature du mandat de l'institution, le 
FMI est rentre formellement en fonction en decembre 1945. Au depart, on compte 29 
membres. 
I69M.G. De Vries, The IMF in a Changing World. 1945-1985, Washington D.C, International Monetary 
Fund, 1986, p. 3. 
I.M.F Survey News Service, «Anniversary Issue. Bretton Woods and the IMF's First 35 Years», I.M.F 
Survey (Washington D.C), 11 Juillet 1994, p. 217. 
International Monetary Fund. What is the IMF? Site official [en Ligne] I.M.F, derniere mise a jour en 2009. 
Adresse : http://www.imf.org/external/pubs/ft/exrp/what.htm, consulte le 16 fevrier 2009 
170M.G. De Vries, The IMF in a Changing World. 1945-1985..., p. 6-12. 
I.M.F Survey News Service, «Anniversary Issue. Bretton Woods and the IMF's First 35 Years»...,p. 217. 
International Monetary Fund. What is the IMF? Site official [en Ligne] I.M.F, derniere mise a jour en 2009. 
Adresse : http://www.imf.org/external/pubs/ft/exrp/what.htm, consulte le 16 fevrier 2009 
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Suite a la grande vague de decolonisation entreprise au debut des annees 1960, on 
va assister a une multiplication du nombre de membres au sein de 1'institution. Jusqu'au 
debut des annees 1970, les pays membres devaient s'engager a garder leur taux de change 
stable vis-a-vis le dollar americain. Cela ne pouvait qu'etre ajuste seulement lors de 
l'accord de l'institution suite a un desequilibre fondamental dans la balance des 
paiements. Ce systeme a prevalu jusqu'a ce que les Etats-Unis suspendent la 
convertibilite du dollar americain en or le 15 aout 1971171. Cet evenement met 
definitivement fin a la stabilite des taux de changes monetaires et du systeme de Bretton 
Woods, c'est-a-dire qu'on voit l'avenement d'un regime de changes flottants. Au courant 
des annees 1970, les diverses crises petrolieres vont creer une inflation qui de surcroit va 
entrainer un desequilibre important au niveau de la balance des paiements 
particulierement pour les pays du tiers-monde172. Ces nouveaux elements vont provoquer 
des bouleversements qui vont faire en sorte qu'il y a necessite de reformer le mandat et 
les mecanismes mis en place par le Fonds Monetaire International. 
A partir du milieu des annees 1970, le Fonds Monetaire International developpe 
un mandat qui s'avere etre plus en concordance avec la Banque Mondiale, c'est-a-dire 
qui va soutenir davantage les pays aux prises avec des problemes macroeconomiques et 
financiers. Pour sa part, la Banque Mondiale va s'attarder au developpement economique 
a long terme et a la reduction de la pauvrete au sein des economies emergentes173. Avant 
d'octroyer l'aide necessaire, les experts precedent a une analyse des diverses politiques 
gouvernementales. Ainsi, des obligations de surveillance etroite sont mises en 
application, c'est-a-dire que le Fonds Monetaire International va envoyer des 
economistes au sein des pays beneficiaires pour consulter les donnees economiques et 
1
 "M.G. De Vries, The IMF in a Changing World. 1945-1985..., p. 82. 
I.M.F Survey News Service, «Anniversary Issue. Bretton Woods and the IMF's First 35 Years»..., p. 220. 
International Monetary Fund. What is the IMF? Site official [en Ligne] I.M.F, derniere mise a jour en 2009. 
Adresse : http://www.imf.org/external/pubs/ft/exrp/what.htm. consulte le 16 fevrier 2009 
172M.G. De Vries, The IMF in a Changing World. 1945-1985..., p. 118-122. 
International Monetary Fund. What is the IMF? Site official [en Ligne] I.M.F, derniere mise a jour en 2009. 
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financieres et s'entretenir avec le gouvernement et les dirigeants de la Banque centrale au 
sujet des politiques economiques deja existantes. 
Specifiquement, les representants mandates du Fonds Monetaire International 
vont s'attarder aux politiques reliees au budget gouvernemental, a la gestion du credit et 
du taux de change. Egalement, ils vont mettre l'emphase sur la performance 
macroeconomique, c'est-a-dire sur les depenses des gouvernements et des 
consommateurs, sur les investissements prives, les exportations et les importations, sur le 
secteur de l'emploi et sur l'inflation. Evidemment, ils analysent la balance des 
transactions du pays avec le reste du monde, c'est-a-dire la balance des paiements. 
Finalement, ils apportent une attention aux politiques financieres et structurelles qui 
affectent la performance macroeconomique telles que celles qui regissent le marche du 
travail, de l'energie et des echanges. Suite a l'enquete des economistes, il y a la remise 
d'un rapport au conseil executif du Fonds Monetaire174. Par la suite, le conseil executif va 
remettre ses recommandations au gouvernement en place. Evidemment, ces 
recommandations sont basees sur les experiences passees. Cependant, il y a plusieurs 
mecanismes d'interventions existant permettant de pallier a un probleme structurel precis 
vis-a-vis la balance des paiements. D'ailleurs, il y a trois types de mecanisme. 
Tout d'abord, il y a les ((Regular Facilities». En 1952, les autorites du Fonds 
Monetaire International vont mettre en place le «Stand-By Arrangements}} pour octroyer 
une assistance aux pays aux prises avec un deficit temporaire ou cyclique dans le cadre 
d'un probleme avec la balance des paiements. De tels arrangements sont generalement 
pour une duree de 12 a 18 mois. A partir du milieu des annees 1970, on integre 
«/ 'Extended Fund Facility», dont le Kenya sera le premier pays beneficiaire. Ce dernier 
mecanisme a ete integre au sein des «Regular Facilities}} pour offrir une plus grande 
flexibilite envers les pays pour lesquels cela s'averait necessaire. Ainsi, la duree 
International Monetary Fund. What is the IMF? Site official [en Ligne] I.M.F, derniere mise a jour en 
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d'application des arrangements va etre prolongee jusqu'a 36 mois. Egalement, l'echeance 
du rachat des credits octroyes va passer de cinq ans jusqu'a dix ans175. 
Vers la fin des annees 1970, les autorites vont mettre en place des ((Concessional 
Facilities}} comme le «Trust Fund}} . Suite a 1'elaboration, le conseil executif donne son 
aval qui va permettre aux pays en developpement qui connaissent des problemes 
macroeconomiques d'avoir acces a un soutien technique et a une aide financiere a partir 
de la vente d'or. En 1986, le FMI recycle les ressources qui ont ete repayees par les 
beneficiaires du «Trust Fund» par l'instauration d'un nouveau mecanisme qui s'avere a 
etre le ((Structural Adjustment Facility}} (SAF). En 1987, ce mecanisme est appuye par 
«/ 'Enhancement Structural Adjustment Facility}} (ESAF)177. En fait, ceux-ci ont ete mis 
en place pour offrir la possibilite aux pays pauvres d'avoir acces a des emprunts pour 
pallier a des deficits structurels relies a la balance des paiements. Ces emprunts sont 
caracterises par un taux d'interet annuel de 0.5% et une periode de grace de 
remboursement allant jusqu'a 66 mois. D'ailleurs, ils ont jusqu'a dix ans pour rembourser 
la somme empruntee. Cependant, le conseil executif va exiger davantage de reformes 
structurelles d'envergure pour avoir acces au credit suite a 1'introduction du SAF et de 
l'ESAF178. 
175M.G. De Vries, The IMF in a Changing World. 1945-1985..., p. 172. 
I.M.F Survey News Service, «Anniversary Issue. Bretton Woods and the IMF's First 35 Years»..., p. 222. 
International Monetary Fund. What is the IMF? Site official [en Ligne] I.M.F, derniere mise a jour en 2009. 
Adresse : http://www.imf.org/external/pubs/ft/exrp/what.htm, consulte le 16 fevrier 2009 
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M.G De Vries, The IMF in a Changing World. 1945-1985..., p. 175. 
I.M.F Survey News Service, «Anniversary Issue. Bretton Woods and the IMF's First 35 Years»..., p. 230. 
177J.M. Boughton, Silent Revolution. The International Monetary Fund 1979-1989..., p. 638. 
I.M.F Survey News Service, «Anniversary Issue. Bretton Woods and the IMF's First 35 Years»..., p. 222. 
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Finalement, il y a aussi les mecanismes qui ont ete en place sous la rubrique 
^Special Facilities». Ces mecanismes sont utilises lors de la resolution de crises 
atypiques. En 1991, lors de la crise indienne de la balance des paiements, le Fonds 
Monetaire International dispose de mecanismes tels que le Compensatory and 
Contingency Financing Facility}} (CCFF) et le «Buffer Stock Financing Facility}} (BSFF). 
Le CCFF permet aux membres de l'institution d'avoir acces a une aide financiere reliee a 
une chute drastique des exportations qui sont largement au-dela du controle des pays 
concernes179. Egalement, ce mecanisme aide les pays touches avec la mise en place d'un 
ajustement structurel pour tenter de reequilibrer la balance des paiements. Dans le cadre 
du BSFF, on propose d'aider les pays dans l'imposition de quotas sur certains produits 
pour faire en sorte d'eviter une trop grande fluctuation des prix a la consommation. 
I79J.M. Boughton, Silent Revolution. The International Monetary Fund 1979-1989..., p. 705. 
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2.2 Les reformes proposees 
Comme mentionne auparavant, la difficulte d'obtenir du credit pour le 
gouvernement indien fait en sorte qu'il n'a pas le choix de s'adresser au Fonds Monetaire 
International. Alors, quelques jours apres P election en juin 1991, le gouvernement Rao 
va mettre de l'avant des mesures pour stabiliser la crise des liquidites sous les 
recommandations du FMI qui propose de le faire en deux etapes. Premierement, le FMI 
propose au gouvernement indien de devaluer sa monnaie de 19%, en mettant en place un 
systeme de taux de change double180 et en augmentant les taux d'interets sur les 
emprunts. Ces changements sont accompagnes d'une simplification des permis a 
P exportation. Egalement, les autorites indiennes permettent aux exportateurs de 
conserver leur compte en devises etrangeres pour financer leurs operations. D'un autre 
cote, le gouvernement liberalise le secteur des investissements en permettant a des 
crediteurs etrangers de financer soit 25% du capital requis jusqu'a concurrence de 2 
Rs.crore pour la modernisation des equipements des industriels indiens. 
Ensuite, les autorites indiennes vont definitivement mettre fin au systeme de 
reglementation etant connu comme le Licence Raj, sauf une exception pour 18 types 
d'entreprise . Egalement, le Monopolistic and Restrictive Trade Practice Act a ete 
amende pour enlever les contraintes bureaucratiques envers les grandes entreprises qui 
souhaitent faire une expansion ou tout simplement diversifier leurs activites. D'ailleurs, 
les autorites gouvernementales vont permettent a Pentreprise privee de prendre part 
davantage dans les industries de base182. Ainsi, les industries reservees a la participation 
du secteur public vont diminuer c'est-a-dire qu'ils vont passer de 17 a 8183. Ces mesures 
ont ete mises en place pour veritablement encourager la competition entre les entreprises 
l80Le taux de change double est un systeme qui va favoriser l'equilibre entre les secteurs de 1'importation et 
celui de F exportation, c'est-a-dire qu'on va emettre des licences d'importation. Une partie des revenus tires 
de ces licences vont etre remis au secteur de 1'exportation. 
Inde, Ministry of Finance (Economic Division), Economic Survey. 1991-1992. Part I General Review, 
New Delhi, Government of India, 1992, p. 11. 
I.M.F Survey News Service, «Economic Reform. IMF-Supported Program Helps India Emerge From 
Crisis», I.M.F Survey (Washington D.C), 21 Septembre 1992, p. 286. 
Inde, Reserve Bank of India. Report On Currency And Finance. 1990-1991. Volume I Economic Review, 
Bombay, The Bank, 1991, p. 364-367. 
l82Ces industries sont particulierement au sein du secteur primaire 
l83Inde, Ministry of Finance (Economic Division), Economic Survey. 1991-1992. Part I General Review, 
New Delhi, Government of India, 1992, p. 12. 
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privees et publiques. Aussi, le gouvernement indien va liberaliser de facon significative 
les investissements etrangers. 
Aussi, le gouvernement indien va augmenter la limite de participation provenant 
de Pexterieur au sein des entreprises indiennes. Ainsi, le plafond d'actifs va passer de 40 
a 51%. Egalement, le processus d'approbation encadrant ce type d'investissement est 
aboli. Done, les investissements etrangers sont automatiquement acceptes au sein des 
compagnies indiennes par les autorites de la Reserve Bank of India. Pour aider a 
l'autorisation des investissements etrangers dans les secteurs non prioritaires, la Foreign 
Investment Promotion Board a ete mise sur pied. Finalement, l'importation des 
technologies au sein des secteurs prioritaires est automatique acceptes soit en 
compensation de 5% des ventes domestiques et 8% des exportations ou pour un montant 
forfaitaire de 1 Rs.crore. Ceci soulagera rapidement la crise des liquidites domestiques, 
mais d'autres reformes sont considerees par le FMI comme necessaires184. 
Alors, le gouvernement indien va enteriner des demarches pour tenter de diminuer 
le deficit budgetaire. Tout d'abord, il diminua les investissements au sein des entreprises 
publiques. Cependant, les autorites indiennes vont proceder a une reorganisation de la 
gestion pour y augmenter l'efficacite. Au niveau des entreprises publiques qui sont 
veritablement dans un mauvais etat, le gouvernement indien va amender la Sick 
Industrial Company Act pour faire en sorte de faciliter leurs restructurations185. Tout de 
meme, les autorites indiennes vont mettre en place le National Renewal Fund dont le 
financement est equivalent a plus de 200 Rs.crore. Plus precisement, ils voulaient aider 
financierement a relocaliser adequatement les travailleurs au sein des industries en 
difficultes. Ainsi, les objectifs a court terme sont d'ameliorer la situation entourant la 
balance des paiements et de retablir adequatement les reserves en devises etrangeres. 
I.M.F Survey News Service, «Economic Reform. IMF-Supported Program Helps India Emerge From 
Crisis»..., p. 288. 
I85lnde, Ministry of Finance (Economic Division), Economic Survey. 1991-1992. Part I General Review, 
New Delhi, Government of India, 1992, p. 14. 
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En definitive, les reformes liberates du gouvernement de Rao vont faire en sorte 
que le gouvernement indien pourra emprunter des capitaux massifs provenant 
d'organisations comme le FMI. Evidemment, il etait essentiel d'obtenir des liquidites 
pour retablir la situation. Officiellement, la fin de la crise de la balance des paiements va 
se conclure par 1'accord de confirmation de credit qui va etre enterine entre le 
gouvernement indien et le FMI vers la fin octobre 1991. Suite a cet accord, l'lnde a pu 
obtenir une garantie d'obtenir plus de 1.93 milliard US$ sur vingt mois en support au 
programme economique et financier du gouvernement. Au prealable, l'lnde a pu obtenir 
639 millions US$ en septembre en raison de l'entente sur le pret qui avait ete enterinee 
plus tot dans l'annee, c'est-a-dire au mois de Janvier sous le couvert du ^Compensatory 
and Contingency Financing Facility^6. Avec l'ensemble de ces mesures, l'objectif 
principal est de faire en sorte de retablir la confiance internationale dans l'economie 
indienne. 
186Inde, Ministry of Finance (Economic Division), Economic Survey. 1991-1992. Part I General Review, 
New Delhi, Government of India, 1992, p. 15. 
I.M.F Survey News Service, «India : A Stand-By Arrangement with IMF», I.M.F Survey (Washington 
D.C), 2 Decembre 1991, p. 364-365. 
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2.3 Les limites de l'intervention du Fonds Monetaire International 
Plusieurs critiques ont ete emises envers les politiques d'ajustement structurel du 
Fonds Monetaire International. Principalement, les conditions de prets augmentent la 
pression sur l'emploi entrainant un appauvrissement de la masse de la population. Alors, 
il est clair qu'un plan d'ajustement structurel peut avoir des consequences sociales qui 
sont importantes. Cependant, il reste que les gouvernements suscitant l'aide du Fonds 
Monetaire International ont des responsabilites envers leurs creanciers. II faut rappeler 
que le mandat du FMI n'est pas la stabilisation sociale, mais davantage de tenter de regler 
les problemes macroeconomiques des pays necessiteux pour faire en sorte que les 
gouvernements locaux respectent leurs engagements principalement envers leurs 
creanciers. 
Egalement, il faut dire que les politiques liberates proposees par le Fonds 
Monetaire International ont pour but d'augmenter les echanges internationaux entrainant 
de facto une expansion du commerce. Cependant, les politiques emises par le FMI n'ont 
pas toujours des consequences heureuses pour les populations locales. Habituellement, 
les politiques budgetaires emises par ces gouvernements locaux sous les 
recommandations du Fonds Monetaire International font en sorte que le secteur public se 
retire progressivement de l'economie nationale pour faire plus de place au secteur prive. 
D'ailleurs, la dereglementation des politiques economiques a pour objectif d'attirer 
davantage d'investissements etrangers. 
Cependant, il reste que ces mesures n'obtiennent pas toujours les effets 
escomptes. En terme d'exemple, l'intervention du FMI au Kenya au debut des annees 
1990 a resulte en un scandale etant connu comme le Scandale de Goldenberg187. 
L'ajustement structurel propose par le FMI a resulte dans l'etablissement d'une 
corruption sans precedent dans ce pays sans compter que la liberalisation economique du 
Kenya n'a pas entraine l'augmentation d'investissements etrangers d'une grande 
BBC NEWS, Kenyans Facing Goldenberg Charges, Site officiel [en Ligne] BBC, derniere mise a jour 
en 2006. Adresse : http://news.bbc.co.Uk/2/low/africa/4808276.stm, consulte le 17 Janvier 2010. 
BBC NEWS, 'Bribery' Halts Kenya Graft Probe, Site officiel [en Ligne] BBC, derniere mise a jour en 
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envergure. Ainsi, le pays s'est retrouve plus affecte encore qu'avant l'intervention du 
Fonds Monetaire International. Malgre tout, il reste que certaines interventions du FMI 
telles que celle effectuee en Inde ont eu, contrairement aux attentes, des resultats positifs 
autant sur l'etat des finances gouvernementales que sur 1'ensemble de l'economie 
nationale. 
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2.4 Les resultats a court terme 
Contrairement a d'autres interventions qui ont eu des resultats catastrophiques 
dans certains pays, il s'avere que l'intervention du Fonds Monetaire International a eu des 
resultats positifs en Inde. Cependant, il faut avouer qu'il y a eu des consequences 
mineures dans certains domaines tels que le ralentissement de la creation de l'emploi 
dans le secteur public indien188. Malgre tout, il reste que le secteur prive a pris le relais. 
De plus, les programmes speciaux en termes d'emplois ont permis meme de faire en sorte 
de stimuler la croissance dans ce domaine. En plus, les investissements etrangers directs 
se sont acceleres a une vitesse considerable, passant de 154.5 a 958.5 millions US$ 
annuellement entre 1991 et 1994189. 
Ainsi, l'aide fmanciere et les ajustements structurels apportes par le 
gouvernement indien sous les recommandations du Fonds Monetaire International ont 
porte leurs fruits. Tout d'abord, la situation budgetaire s'est considerablement amelioree 
avec un ralentissement de l'augmentation du deficit d'environ 38%, c'est-a-dire passant 
de 11 486 a 7 081 Rs.crore lors de l'exercice de 1991-1992190. Ces resultats ont ete 
possibles suite a la decision d'abolir les substitutions a l'exportation, d'augmenter le prix 
des fertilisants et par un controle strict des depenses imprevues. Ensuite, la reserve en 
devises etrangeres s'est considerablement amelioree pour atteindre plus de 4.4 milliards 
US$ en fevrier 1992, comparativement a 1.1 milliard US$ en juin 1991. Aussi, on a 
rescape les 600 millions US$ d'equivalent en or que Ton avait cede a la Banque 
d'Angleterre191. Vers la fin de l'exercice de 1991-1992, les autorites indiennes ont meme 
commence a dereglementer progressivement les restrictions aux importations, 
particulierement en ce qui touche aux ressources naturelles et aux composites. 
Inde, Ministry of Finance (Economic Division), «Table 3.1 : Employment In The Public Sector By 
Industry)) Economic Survey. 1995-1996, New Delhi, Government of India, 1996, p. S-51. 
Inde, Ministry of Finance (Economic Division), «Table 3.2 : Employment In The Private Sector By 
Industry)) Economic Survey. 1995-1996, New Delhi, Government of India, 1996, p. S-52. 
189Inde, Ministry of Finance (Economic Division), «Table 6.5 : Direct Foreign Investment: Actual Inflows 
vs Approvals)) Economic Survey. 1995-1996, New Delhi, Government of India, 1996, p. 98. 
190Inde, Ministry of Finance (Economic Division), «Table 2.2 : Budgetary Transaction of The Central & 
State Governments & Union Territories)) Economic Survey. 1993-1994, New Delhi, Government of India, 
1994, p. s.41-s.42. 
'"inde, Ministry of Finance (Economic Division), Economic Survey. 1991-1992. Part I General Review, 
New Delhi, Ministry of Finance (Economic Division), 1992, p. 15-16. 
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Ainsi, la reconstitution des reserves en devises etrangeres et les reformes macro-
economiques ont permis de retablir la confiance des investisseurs envers l'economie 
indienne. II faut mentionner que l'austerite budgetaire et le durcissement de la politique 
monetaire sans compter que les restrictions mises a l'importation n'ont pas permis de 
favoriser veritablement une croissance immediate avec des resultats de 0.9% pour 
l'exercice de 1991-1992. Cependant, la reponse suite a la mise en application de la 
nouvelle politique industrielle est immediate. D'ailleurs, le secteur prive a bien repondu 
aux reformes economiques qui ont ete entreprises, c'est-a-dire qu'il y a eu une 
augmentation phenomenale des investissements sans compter la creation de plusieurs 
entreprises dans des secteurs tels que les services financiers, le transport aerien et les 
logiciels. Les secteurs recevant des investissements importants sont les 
telecommunications, l'energie hydraulique et la petrochimie. Ainsi, malgre une reprise 
lente suite a la crise de la balance des paiements, la croissance economique s'est 
acceleree pour se situer aux environs de 4.3% pour 1992-1993192. 
En definitive, les reformes economiques qui ont ete entreprises suite a la crise de 
la balance des paiements n'ont pas obtenu l'appui des partis majeurs representant 
Popposition politique a la Lok Sabha a ce moment-la. Cependant, la possibilite d'un 
declenchement d'une election anticipee ne plaisait pas a l'ensemble de la classe politique. 
Alors, il y a eu une acceptation conjoncturelle qui a profite grandement au gouvernement 
dirige par Narasimha Rao. En fait, les resultats economiques obtenus progressivement 
suite a la mise en place de la liberalisation economique facilitent le developpement d'un 
consensus au sein de la majorite des representants de la classe politique indienne sur 
1'obligation de poursuivre les reformes entreprises a ce moment-la. 
I.M.F Survey News Service, «Stabilization and Structural Reforms in India», I.M.F Survey (Washington 
D.C), 7 Aout 1995, p. 241-243. 
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CHAPITRE 4 : DEVOLUTION DU DISCOURS POLITIQUE ET 
CONTINUATION DES REFORMES ECONOMIQUES, 1991-1998 
Suite a la liberalisation entreprise sous les recommandations du Fonds Monetaire 
International, le discours evolue au sein de la classe politique indienne. En fait, la 
majorite des partis politiques vont se rallier progressivement a la necessite de poursuivre 
les reformes economiques mises de l'avant au courant de la crise de la balance des 
paiements. D'ailleurs, les partis politiques indiens prennent l'engagement de liberaliser 
davantage son economie en encourageant davantage le libre-echange autant sur la scene 
regionale qu'au plan international et les investissements etrangers au sein du marche 
indien. 
1. La mutation du discours suite a la liberalisation en Inde 
Suite a la liberalisation de 1'economie indienne entreprise par le gouvernement de 
1'INC lors de la crise de la balance des paiements en juillet 1991, le discours economique 
de la classe politique subit une grande transformation. Tout d'abord, il faut mentionner 
que le gouvernement minoritaire de 1TNC sous la direction de Narasimha Rao connait 
une stabilite lors de son mandat minoritaire qui dure jusqu'en mai 1996. Durant son 
mandat, il y a peu d'objection au Lok Sabha provenant des partis de l'opposition. II faut 
dire qu'il n'y a aucun desir provenant des partis de l'opposition de precipiter le pays en 
election anticipee. De toute maniere, l'opposition officielle representee par le Bharatiya 
Janata Party etait en faveur d'une dereglementation des politiques economiques, dont 
1'abolition du Licence Raj . 
En se rapportant au manifeste electoral du BJP de la campagne electorate de 1991, 
il y a des concordances tres evidentes entre les politiques mises de l'avant par le 
gouvernement du Indian National Congress et les propositions de ce parti. Tout d'abord, 
il s'averait essentiel que le secteur industriel soit modernise pour faire face a une 
competition internationale de plus en plus feroce. Pour cette organisation politique, il 
etait d'une importance capitale d'investir dans la technologie pour moderniser le secteur 
U3Economic Survey 1992-1993 and Budget 1993-94. 10 April 1993. National Executive, 1980-2005, New 
Delhi, Bharatiya Janata Party, 2005, vol. 6, p. 155-159. 
R. Manchanda, «New Faces, Old Policy. Impact of Cabinet Changes is Uncertain», Far Eastern Economic 
Review (Hong Kong), 28 Janvier 1993, p. 13. 
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industriel et pour convaincre les hommes d'affaires indiens d'investir davantage dans le 
marche domestique tout en decentralisant les pouvoirs gouvernementaux. Aussi, le BJP 
recommande de rationaliser la structure de taxation du gouveraement central. Finalement, 
il a des concordances au niveau de la solution a l'egard de la crise de la balance des 
paiements, c'est-a-dire de rationaliser les importations et d'encourager davantage les 
194 
exportations . 
Avant tout, le BJP propose de limiter les investissements etrangers pour qu'ils 
soient diriges seulement vers les secteurs essentiels tels que les hautes technologies195. 
Pour cette formation politique, les gens d'affaires indiens doivent imperativement 
s'impliquer dans le developpement du marche domestique. A ce niveau, il est clair que 
les reformes economiques entreprises au courant de la crise de la balance ne vont pas 
dans ce sens. Au contraire, il faut rappeler que le gouvernement permet aux entreprises 
etrangeres de posseder jusqu'a 51% des actifs dans certains domaines precis. Ainsi, en 
depit de 1'acceptation des reformes economiques, le Bharatiya Janata Party emet des 
critiques non pas necessairement sur 1'acceleration des reformes economiques mises en 
oeuvre par le gouvernement dirige par Narasimha Rao, mais plutot en ce qui concerne 
l'ouverture progressive du marche indien aux investissements etrangers. 
En definitive, il s'avere que le BJP est d'accord avec la majorite des reformes 
economiques mises en place au courant de la crise de la balance des paiements196. Malgre 
tout, il est clair que le BJP est un parti nationaliste parce que la liberalisation du marche 
des capitaux ne correspond pas a son ideologie en faveur du Swadeshi. L'origine de ce 
discours politique provient du mouvement swadeshi actif au debut du 20e siecle. Le 
mouvement swadeshi, inspire par des nationalistes tels que Sri Aurobindo Ghosh, Bal 
Gangadhar Tilak et Lala Lajpat Rai, etait en faveur d'un boycott des produits 
britanniques et du developpement de l'autosuffisance en Inde. Ainsi, le BJP accepte les 
194M.L. Ahuja et P. Sharda, «Appendices», 1989-1991. General Elections in India..., p. 181-187. 
Bharatiya Janata Party, 1980-2005, New Delhi, Bharatiya Janata Party, 2005, vol. 1, p.331-339. 
195BJP's approach to Economic Problems. 13 March 1992. National Executive, 1980-2005, New Delhi, 
Bharatiya Janata Party, 2005, vol. 6, p. 172-174. 
wbBharatiya Janata Party, 1980-2005, New Delhi, Bharatiya Janata Party, 2005, vol. 6, p. 129-182. 
Imported Models of Economy - Unsuitable. 10-12 June 1996. National Council, 1980-2005, New Delhi, 
Bharatiya Janata Party, 2005, vol. 6, p. 110-117. 
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reformes economiques encourageant la decentralisation gouvernementale et la 
liberalisation des echanges, mais pas en ce qui concerne le marche des capitaux. Alors, il 
est quand meme interessant de remarquer qu'au debut des annees 1990, la position du 
BJP est celle qui se rapproche le plus du Indian National Congress. A ce moment, les 
positions des autres partis politiques, c'est-a-dire les communistes et le National Front, 
sont diametralement opposees aux reformes economiques mises de l'avant par le 
gouveraement minoritaire dirige par Narasimha Rao. 
La position du National Front, sous la direction du Janata Dal, un parti socialiste 
seculaire , n'a jamais ete en faveur de la dereglementation des politiques economiques 
qui sont mises en place par Rajiv Gandhi a partir du milieu des annees 1980. D'ailleurs, 
les politiques economiques etant proposees sont davantage en faveur de 1'intervention 
etatique. L'objectif est de redistribuer plus equitablement la richesse parmi la population 
indienne. Egalement, il a un rejet sans equivoque de la liberalisation des marches 
entrepris timidement par Rajiv Gandhi. Cependant, il faut mentionner que cette formation 
politique voulait apporter des reformes economiques, mais dans le but de contrer la 
corruption. D'ailleurs, la corruption fut le theme central developpe par le National Front 
contre VIndian National Congress lors de la campagne de 1989198. 
Au courant de la campagne de 1991, il n'y a aucune volonte provenant de cette 
coalition sur l'eventualite d'apporter des reformes economiques majeures pour tenter de 
resorber la crise de la balance des paiements. En fait, les seules reformes economiques 
proposees sont une rationalisation du systeme de taxation dont l'objectif est d'eviter 
P evasion fiscale. Dans le manifeste, la coalition du National Front desirait s'attaquer 
davantage a la disparite sociale qui prevalait au sein de la societe indienne en proposant 
d'aller plus loin que la reforme decoulant de la Mandal Commission, en investissant 
davantage dans les infrastructures et P education. En fait, il n'y a aucune volonte de 
l97Plus explicitement, il s'agissait d'une coalition politique dont l'ideologie economique etait socialiste. 
Cependant, l'ideologie sociale etait seculaire. 
198Cela fait reference aux nombreux scandales que le gouvernement de Rajiv Gandhi a participe dont 
l'affaire Bofors. 
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dereglementer les politiques economiques du gouvernement indien lors de la campagne 
de 1991, mais seulement d'accelerer les reformes nehruviennes199. 
Au courant des elections generates de 1996, le Indian National Congress a obtenu 
le pire resultat de son histoire, particulierement a cause de la corruption. Ainsi, il reussit a 
faire elire seulement 140 deputes. En meme temps, la popularity du Baratiya Janata 
Party monte alors en fleche. A ce moment, ce parti politique fait elire plus de 161 
representants200. Celui-ci n'obtiendra pas suffisamment de sieges pour etre majoritaire a 
la Chambre du Lok Sabha. En raison d'une grande peur vis-a-vis des politiques 
communalistes du BJP, le Janata Dal va monter une coalition qui va etre reconnue 
comme etant V United Front. En plus du Janata Dal, V United Front est 1'alliance de 
plusieurs partis politiques tels que Sawajwadi Party et le Communist Party of India. 
Ainsi, la coalition va compter plus de 190 deputes. II est clair que la coalition de I'United 
Front n'a pas assez d'elus pour representer une majorite a la Chambre du Lok Sabha. 
Alors, I'United Front va obtenir l'appui du Indian National Congress et du Communist 
Party of India (Marxist) . Quelques partis vont proposer des candidatures eventuelles 
pour le poste de Premier ministre. Evidemment, le Janata Dal va proposer V.P Singh 
pour le poste. Pour sa part, le Communist Party of India (Marxist) recommande la 
candidature d'un vieux routier, c'est-a-dire Jyoti Basu, qui est a la tete de l'Ouest du 
Bengal depuis pres de 20 ans. Finalement, le candidat retenu est celui qui a ete suggere 
par le Indian National Congress, c'est-a-dire H.D. Deve Gowda. Au moment de sa 
nomination, il est a la tete du Karnataka sous la banniere du Janata Dal. La nomination 
de H.D. Deve Gowda grace a l'appui de I'Indian National Congress permet d'assurer la 
perennite des reformes economiques entreprises sous 1'administration de Narasimha Rao. 
199M.L. Ahuja etP. Sharda, «Appendices», 1989-1991. General Elections in India..., p. 193-197. 
200Inde, Election Commission of India. Statistical Report on General Election, 1996 to The Eleventh Lok 
Sabha. Volume 1 (National And State Abstracts & Detailed Results), New Delhi, The Commission, 1997, p. 
91. 
J. Karp, «Muddled Mandate», Far Eastern Economic Review (Hong Kong), 23 Mai 1996, p.16-17. 
201Communist Party of India (Marxist), Congress (16th : 1998 : Calcutta/ Political Report, 5-11 October, 
1998, New Delhi, The Party, 1998, p. 38. 
J. Karp, «Cobbled and Hobbled», Far Eastern Economic Review(Hong Kong), 6 Juin 1996, p. 14-15. 
Times of India News Service, «CPI Decides At Last To Join UF Gouvernment» , Times of India (Bombay), 
3 Juin 1996, p. 1. 
Times of India News Service, «VP Persuades Regional Parties To Join Govt.» , Times of India (Bombay), 1 
Juin 1996, p. 1. 
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Au niveau de 1'United Front, il s'avere qu'il y a une evolution phenomenale au 
niveau du discours economique. En fait, le Janata Dal menant cette coalition est 
refractaire a la liberalisation economique de PInde. En termes d'exemple, lorsqu'il 
dirigeait la coalition du National Front, entre 1989-1990, il avait toujours ete oppose a la 
dereglementation des politiques economiques du gouvemement central. Cependant, la 
situation change radicalement a 1'election de 1996. Suite a la nomination de H.D. Deve 
Gowda au poste de premier ministre, il s'avere que la coalition du United Front, dirigee 
par le Janata Dal, accelere les reformes economiques mises de l'avant par YIndian 
National Congress. En meme temps, il faut mentionner que la conjoncture economique 
est completement differente, c'est-a-dire contrairement a la dereglementation des 
politiques economiques entreprises par Rajiv Gandhi au milieu des annees 1980, les 
reformes economiques mises de l'avant au courant de la crise de la balance des paiements 
ont porte leur fruit. Au niveau politique, il faut se rappeler que lors de la campagne 
electorate de 1989, le National Front se positionnait contre 1'INC a l'effet que c'etait un 
parti corrompu qui remettait en question le modele social indien en dereglementant les 
politiques economiques202. En 1996, la conjoncture est differente, en effet V United Front 
et les autres partis sont opposes a la montee du Bharatiya Janata Party qui remet en 
cause le secularisme indien. D'un autre cote, la coalition de I'United Front a besoin de 
I'Indian National Congress pour garder le pouvoir. 
S. Ali, «Dissent and Corruption Haunt Gandhi's Regime. Into a Mid-term Crisis», Far Eastern Economic 
Review (Hong Kong), 30 Juillet 1987, p. 8-9. 
S. Ali, «Together, Yet Apart. Opposition Coalition Still Rent With Mutual Suspicious», Far Eastern 
Economic Review (Hong Kong), 1 Septembre 1988, p. 31. 
R. Sareen, «Hammered Together. Opposition Merges But Wars of Ambition Have Erupted», Far Eastern 
Economic Review (Hong Kong), 27 Octobre 1988, p. 16-17. 
P. Sharda, «Appendices», 1989. General Elections in India...,p. 113-137. 
Times of India News Service, «Atal, V.P. Favour National Govt.» , Times of India (Bombay), 1 Decembre 
1989, p. 1. 
Times of India News Service, «V.P Leads Janata Dab , Times of India (Bombay), 12 Octobre 1988 , p. 1, 
9. 
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Ainsi, le gouvernement sous la direction de H.D. Deve Gowda accelere davantage 
la liberalisation economique de l'lnde entreprise par Narasimha Rao203. Malgre une crise 
politique qui a mene a un retrait de l'appui de l'INC envers le gouvernement de H.D. 
Deve Gowda, son successeur a la tete de la coalition, c'est-a-dire Inder Kumar Gujral204 
retablit les ponts avec l'INC205. Cependant, 1'instability politique au sein de la coalition 
de / 'United Front fait en sorte que le gouvernement de Inder Kumar Gujral ne durera que 
sept mois. A part la liberalisation du marche indien, le gouvernement sous la direction de 
V United Front met en place des reformes economiques telles que le durcissement des lois 
existantes sur la regulation du systeme des echanges d'actifs boursiers et une 
rationalisation de la structure entourant la taxation. Evidemment, le gouvernement indien 
cherchait a augmenter la confiance des investisseurs envers l'economie indienne et de 
facto d'y attirer davantage d'investissements etrangers. 
La veritable opposition a la radicalisation des reformes liberates entreprises par 
VIndian National Congress et V United Front tout au long des annees 1990 a ete 
representee par le Bharatiya Janata Party. En effet, 1'opposition des partis communistes 
s'affirme davantage au debut des annees 1990. Cependant, il faut comprendre que les 
reformes entreprises lors de la crise de la balance des paiements n'ont pas recu une vive 
opposition en raison de la crainte de precipiter a nouveau des elections natives. Suite a 
1'election general e de 1996, lors de la formation du United Front, 1'opposition 
communiste a la liberalisation economique s'apaise . Strategiquement, les priorites des 
D. Bhattacharya, «Of Moral Authority and Political Bankruptcy», Economic and Political Weekly 
(Bombay), 20 Juillet 1996, p. 1985-1988. 
S. Gupta, «UF's Consensus Goes Beyond Manhoman Singh's Reforms» , Times of India (Bombay), 6 Juin 
1996, p. 1. 
J. Karp, «High-Wire Act. India's Budget Balances Coalition and Economic Needs», Far Eastern Economic 
Review (Hong Kong), 1 Aout 1996, p. 56-57. 
S. Sidhva, «Gambling for Growth. Indian Budget Aims to Give Economy Shot in The Arm», Far Eastern 
Economic Review (Hong Kong), 13 Mars 1997, p. 58-59. 
04Avant d'etre promu au poste de Premier ministre, il etait ministre des affaires etrangeres au sein de la 
coalition gouvernementale du United Front 
05S. Sidhva, «Personable Premier. Former Diplomat Gujral Rides a Wave of Goodwill», Far Eastern 
Economic Review (Hong Kong), 1 Mai 1997, p. 16-17. 
Times of India News Service, «Gujral Retains Old Team Portfolio Unchanged» , Times of India (Bombay), 
22Avrill997,p. 1. 
Communist Party of India (Marxist), Congress (16th: 1998 : Calcutta), Political Report..., p. 38. 
Times of India News Service, «CPI Decides At Last To Join UF Gouvernment» , Times of India (Bombay), 
3 Juin 1996, p. 1. 
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communistes se portent davantage sur la preservation du secularisme. Cette 
preoccupation a fait en sorte que les communistes ont travaille avec les autres partis de la 
coalition de 1' United Front pour bloquer la route au Bharatiya Janata Party. Alors, la 
preoccupation politique des communistes etait davantage axee a bloquer 1'ascension au 
pouvoir du Bharatiya Janata Party et ses politiques en faveur du communalisme. 
L'ideologie economique des partis communistes n'a pas connu une transformation 
majeure au courant des annees 1990. Bien entendu, lors de la crise de la balance des 
paiements, il a eu quelques propositions concretes sur le reglement de la crise. 
Cependant, la solution communiste etait davantage axee sur la radicalisation du modele 
nehruvien207. Plus explicitement, les communistes voulaient dormer priorite au secteur 
public tout en eliminant les aides etrangeres. D'ailleurs, il y a une forte denonciation des 
interventions provenant des institutions internationales telles que la Banque Mondiale et 
le Fonds Monetaire International. 
Alors, jusqu'au milieu des annees 1990, il n'y a pas un changement majeur dans 
le discours des partis communistes. Cependant, la participation des communistes au sein 
du gouvernement du United Front, entre 1996 et 1998, a provoque certains changements. 
Evidemment, il faut mentionner que la collaboration des communistes avec ce 
gouvernement a ete fixee par ordre de priorite, c'est-a-dire qu'ils ont sacrifie l'ideologie 
economique qui les caracterise pour endosser davantage des considerations seculaires208. 
Alors pour les communistes, il etait primordial d'empecher le BJP de prendre le pouvoir. 
Ainsi, ils ont decide de s'associer avec V United Front dont les considerations seculaires 
sont quand meme assez semblables a celles des communistes. A l'election de 1998, il y 
pas des changements tangibles au sein du manifeste des partis communistes. En effet, il a 
toujours une denonciation notoire de la liberalisation economique surtout en ce qui 
concerne le marche des capitaux et la decentralisation gouvernementale. Malgre tout, il y 
a une certaine reconnaissance des bienfaits du libre-echange sur la stimulation de la 
croissance economique indienne. Cependant, les communistes denoncent les ecarts de 
207M.L. Ahuja et P. Sharda, «Appendices», 1989-1991. General Elections in India..., p. 197-205. 
208J. Karp, «Strange Bedfellow. Can Government Fight Graft & Keep Rao's Support?», Far Eastern 
Economic Review (Hong Kong), 20 Juin 1996, p. 20-21. 
S. Gupta, «UF's Concensus Goes Beyond Manhoman Singh's Reforms» , Times of India (Bombay), 6 Juin 
1996, p. 1. 
85 
richesse de plus en plus importants au sein de la population indienne. Egalement, ils 
signalent que les accords passes tels que celui avec 1'Organisation Mondiale du 
Commerce, privilegient surtout les pays du Nord. Par contre, les communistes proposent 
un renforcement de la cooperation economique entre les membres de la SAARC et un 
rapprochement avec des pays tels que la Chine et la Russie209. 
En 1998, l'arrivee au pouvoir, avec 198 deputes, du Bharatiya Janata Party a. 
mene a un changement important de son ideologie economique qui avait prevalu tout au 
long des annees 1990210. Le gouvernement du Bharatiya Janata Party, dirige par Atal 
Bihari Vajpayee, accelere les reformes economiques etant tant decriees tout au long de la 
decennie. D'ailleurs, il faut mentionner que 1'administration de Vajpayee a fait fi des 
promesses emises au sein du manifeste electoral de la campagne electorale de 1998. A ce 
propos, la derniere campagne electorale avait ete lancee sous la thematique du Swadeshi. 
Ainsi, contrairement a ce qu'il etait mentionne dans son manifeste electoral, le BJP 
continue la liberalisation progressive de Peconomie indienne . En fait, les autorites 
indiennes ne voulaient pas perdre la confiance des milieux d'affaires. II faut comprendre 
que les grandes institutions internationales avaient coupe l'acces a des liquidites au 
gouvernement indien pendant la crise de la balance des paiements en 1991. Malgre la 
crise financiere asiatique212, le gouvernement indien effectue d'importantes reformes 
economiques encourageant davantage le secteur prive et les investissements etrangers. 
Ainsi, il a un changement important au niveau du discours economique de cette formation 
politique. II faut se rappeler que le Bharatiya Janata Party avait denonce les politiques 
economiques, encourageant l'ouverture du marche indien aux entreprises etrangeres, 
mises de l'avant par les gouvernements successifs de I 'Indian National Congress et de 
/ 'United Front. 
M.S. Rana, «Party Manifesto), India Votes. lok Sabha and Vidhan Sabha Elections 1998..., p. 398-399. 
210Inde, Election Commission of India. Statistical Report on General Election, 1993 to The 12th lok Sabha. 
Volume 1 (National And State Abstracts & Detailed Results), New Delhi, The Commission, ,1998, p. 92. 
2U
 Bharatiya Janata Party, 1980-2005, New Delhi, Bharatiya Janata Party, 2005, vol. l ,p. 139-243. 
212De toute maniere, la majorite des pays affectes font partie de la region de l'Asie du Sud-Est. D'ailleurs, 
les plus touches sont l'lndonesie, la Coree du Sud, le Japon et la Thailande 
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En definitive, le contexte politique a permis aux premieres mesures liberates 
d'etre mises en application. L'opposition politique avait une reticence a declencher des 
elections anticipees suite aux reformes entreprises par 1'administration Rao au courant de 
l'ete 1991. Au cours des annees, le discours a evolue au sein des diverses formations 
politiques. Encore une fois, le contexte politique a permis 1'acceleration de la 
liberalisation economique. En 1996, la nomination de H.D Deve Gowda, grace a l'appui 
de 1'INC et la quasi-acceptation des communistes, permet d'aller dans cette direction. 
Malgre une forte reticence exprimee par le Bharatiya Janata Party pratiquement tout au 
long des annees 1990, les divers gouvernements au pouvoir vont progressivement 
liberaliser davantage l'economie indienne. D'ailleurs en 1998, a l'arrivee au pouvoir du 
Bharatiya Janata Party, cette formation politique va changer radicalement sa position en 
liberalisant davantage le marche des capitaux en Inde. Cependant, il est important de 
mentionner que la croissance economique de l'lnde, c'est-a-dire plus de 6.7%, entre 1992 
et 1997, permet de developper un certain consensus sur la scene politique indienne en ce 
qui a trait a la necessite de poursuivre les reformes progressives. Alors, il est clair que la 
conjuncture politique est favorable a la mise en oeuvre d'une veritable economie de 
marche en Inde. 
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2 La deuxieme vague de reformes economiques 
2.1 Nature des reformes 
Tout d'abord, les reformes neoliberales entreprises depuis la crise de la balance 
des paiements ont permis a l'lnde de sortir d'une crise de liquidite qui etait critique. Suite 
a 1'accord de confirmation conclu avec le Fonds Monetaire International, l'lnde 
poursuivit un programme de reformes progressives de 1'ensemble de ses politiques 
economiques. L'objectif est que l'lnde soit davantage competitive tout en integrant les 
preceptes d'une economie de marche. 
Au niveau regional, l'lnde s'engage avec les autres pays de la South Asian 
Association for Regional Cooperation (SAARC213) pour diminuer graduellement les 
tarifs douaniers en 1993. En 1998, l'lnde va unilateralement lever les restrictions sur les 
importations de plus de 2300 commodites envers les membres de la SAARC214. 
L'objectif etait de liberaliser les echanges progressivement avec les pays membres. 
D'ailleurs, l'acteur central dans la stimulation des echanges economiques s'avere etre 
l'lnde, car le poids economique de ce pays au sein de cette organisation est considerable, 
representant plus de 78.98% du produit interieur brut. Au niveau international, l'lnde 
enterine, en 1994, un accord sur l'acceptation de 1'Article VIII du Fonds Monetaire 
International, confirmant cette volonte de liberaliser davantage son economie215. Au 
courant de la meme annee, l'lnde signe 1'accord de confirmation qui va permettre la 
creation de l'Organisation Mondiale du Commerce, c'est-a-dire l'Accord de 
Marrakech216. Apres la signature de ces accords, le Gouvernement indien s'engage a 
213L'organisation de la SAARC a ete cree le 8 decembre 1985. Elle se compose de l'lnde, Pakistan, 
Bangladesh, Sri Lanka, Nepal, des Maldi%es et du Bhoutan. 
214Ministry of Finance (Economic Division), Economic Survey. 1998-1999. Site officiel [en Ligne], 
Government of India, derniere mise a jour en 2009. Adresse : http://indiabudget.nic.in/es98-99/chapl.htm, 
consulte le 11 mars 2009. 
South Asian Association for Regional Cooperation. Agreement on South Asian Free Trade Area. Site 
officiel [en Ligne], SAARC, derniere mise a jour en 2009. Adresse: http://www.saarc-
sec.org/?id=12&t=2.1. consulte le 11 mars 2009. 
215I.M.F Survey News Service, «Acceptance of Article VIII», I.M.F Survey (Washington D.C), 24 Octobre 
1994, p. 329. 
Inde, Reserve Bank of India. Report On Currency And Finance.1993-1994. Volume I Economic Review, 
Bombay, The Bank, 1994, p. XI-5. 
2l6Inde, Reserve Bank of India. Report On Currency And Finance. 1993-1994. Volume I Economic Review, 
Bombay, The Bank, 1994, p. X-10. 
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baisser progressivement les tarifs sur un grand nombre de commodites. Ainsi, les tarifs 
ont passe d'une moyenne de 85 a 25% entre 1991 et 1997217. 
Ensuite, il faut rappeler que la devaluation de la monnaie nationale indienne 
entreprise lors de la crise de la balance des paiements devient partiellement convertible 
suite au budget de 1992-1993. Par ailleurs, la monnaie va etre pleinement convertible a 
partir d'aout 1994218. Au niveau du marche des capitaux, il y a eu des changements 
majeurs. Premierement, le Capital Issues Control Act qui a ete mis en place suite a 
l'independance indienne a ete abroge en 1992219. Au courant de la meme annee, le 
gouvernement indien a mis en place le Securities and Exchange Board of India (SEBI) 
pour surveiller les diverses transactions boursieres. Egalement, il va servir a la 
modernisation de la reglementation affectant le marche des capitaux. Plusieurs elements 
qui sont introduits par l'organisme offrent la possibility de faire des echanges sur le web 
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oulerachat d'actifs de compagnies cotees sur les marches boursiers . 
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En septembre 1992, le gouvernement indien a annonce les lignes directrices en ce 
qui concerne les investissements provenant des flrmes institutionnelles etrangeres. A 
partir de ce moment, les flrmes institutionnelles etrangeres ont la permission d'investir 
dans tous les domaines a la bourse avec plein rapatriement des benefices et sans 
restriction sur le volume des echanges ou de la periode des investissements . Aussi, les 
flrmes indiennes obtiennent le droit de lever des capitaux sur les marches internationaux. 
En 1994, c'est le demarrage du National Stock Exchange sous l'egide d'un systeme 
informatique. Les outils utilises, pour cette bourse, servent a se catalyser dans la 
modernisation des autres bourses nationales telles que le Bombay Stock Exchange222. 
Suite a 1'accession au pouvoir du United Front, le gouvernement indien prend des 
mesures pour developper davantage le marche des capitaux qui prenait de plus en plus 
d'ampleur a l'epoque. Evidemment, Pobjectif est d'attirer de plus en plus les 
investissements etrangers. 
Ainsi, les autorites indiennes permettent aux entreprises etrangeres de posseder 
davantage d'actifs au sein de plusieurs industries. Plus specifiquement, il y a plus de neuf 
industries, incluant les secteurs dedies aux infrastructures et a la metallurgie, dont la part 
permise en termes de pourcentage du capital va etre relevee de 51 a 74%223. Les autorites 
gouvernementales permettent meme la pleine propriete des actifs des secteurs presenter 
auparavant, a des entreprises etrangeres s'il n'y a pas une firme indienne interessee dans 
un partenariat dans une echeance de trois a cinq ans224. 
Inde, Reserve Bank of India. Report On Currency And Finance. 1992-1993. Volume I Economic Review, 
Bombay, The Bank, 1993, p. 282-283. 
222Inde, Ministry of Finance (Economic Division), Economic Survey. 1994-1995, New Delhi, Government 
of India, 1995, p. 39. 
Inde, Reserve Bank of India. Report On Currency And Finance.1993-1994. Volume I Economic Review, 
Bombay, The Bank, 1994, p. IX-10. 
223B.M. «Gift-Wrapping the Reforms. Budget 1996-1997», Economic and Political Weekly (Bombay), 3 
Aoflt 1996, p. 2064-2065 
Inde, Ministry of Finance (Economic Division), Economic Survey. 1996-1997, New Delhi, Government of 
India, 1997,p. 111. 
Inde, Reserve Bank of India. Report On Currency And Finance.1996-1997. Volume I Economic Review, 
Bombay, The Bank, 1996, p. X-8. 
224Inde, Ministry of Finance (Economic Division), Economic Survey. 1996-1997, New Delhi, Government 
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D'ailleurs, le gouvernement legifere pour permettre davantage aux entreprises 
privees indiennes de lever des fonds sur les marches etrangers pour faciliter 
l'investissement dans les travaux touchant les infrastructures. Egalement, le 
gouvernement du United Front dereglemente plus de treize autres industries pour faire en 
sorte que la capacite des actifs octroyes a des interets etrangers passe de 51 a 100%225. 
Aussi, le gouvernement indien augmente la limite de participation des portefeuilles 
etrangers au sein des firmes indiennes, c'est-a-dire qu'elle va passer de 24 a 30%. Au 
sein du budget de 1996-1997, le gouvernement indien permet de dormer davantage 
l'acces a des technologies etrangeres aux entreprises indiennes en augmentant les 
redevances versees de Rs.l crore a Rs.7 crore226. 
Egalement, les autorites indiennes travaillent davantage a augmenter la protection 
des investisseurs. Ainsi, ils passent le Depositories Act pour permettre la creation du 
National Securities Depository Limited pour moderniser le systeme de reglementation 
existant227. L'objectif etait de definir un systeme de securite envers l'investisseur en 
etablissant un systeme comprehensible avec des marges de deficits telles que la limite des 
expositions, l'etablissement de fonds garants pour chaque echange, etc. D'ailleurs, le 
systeme de dereglementation est renforce davantage avec l'amendement du Securities 
and Exchange Board of India pour permettre a des fonds de capital de risque soit 
d'investir ou de preter a des entreprises non cotees sur les marches boursiers. En plus, 
l'amendement du Securities and Exchange Board of India s'inspire fortement des 
recommandations emises par la Bhagwati Commission sur la necessite de mettre en 
application des mesures pour accorder davantage de protection aux actionnaires 
minoritaires. Evidemment, 1'ensemble des mesures qui ont ete prises pour encadrer le 
S. Sidhva, «Gambling for Growth. Indian Budget Aims to Give Economy Shot in the Arm», Far Eastern 
Economic Review (Hong Kong), 13 Mars 1997, p. 58-59. 
Inde, Reserve Bank of India. Report On Currency And Finance.1996-1997. Volume I Economic Review, 
Bombay, The Bank, 1996, p. X-8. 
226Ibid. 
227Inde, Ministry of Finance (Economic Division), Economic Survey. 1996-1997, New Delhi, Government 
of India, 1997, p. 56-58. 
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marche des capitaux l'ont ete pour rassurer les investisseurs et pour favoriser la 
croissance des investissements etrangers. 
Finalement, V United Front liberalise davantage le regime des echanges en 
baissant en moyenne plus de 8% de taxes diverses. D'ailleurs, la taxe sur le capital passe 
de 25 a 20% . En meme temps, les autorites gouvernementales reduisent les taxes sur 
plusieurs produits specifiques pour faire en sorte d'ameliorer la competitivite de diverses 
industries comme celles du textile, de l'informatique et des produits chimiques. Ainsi, le 
gouvernement indien a retire les taxes a 1'importation sur plus de 616 produits entre 1996 
et 1998229. Les reformes touchent des elements tels que les tarifs douaniers, la 
convertibilite de la monnaie, le secteur financier, le marche des capitaux, etc. 
A l'arrivee au pouvoir du Bharatiya Janata Party, on voit que les politiques 
economiques mises en place lors du budget de 1998-1999 s'affairent a accelerer la 
liberalisation economique, entreprise par les gouvernements precedents. L'objectif est 
d'attirer plus d'investissements etrangers en enlevant certaines restrictions telles que 
VInspector Raj et en abaissant certaines taxes230. Egalement, les autorites 
gouvernementales permettent aux investisseurs etrangers d'investir davantage dans 
certains secteurs secondaires. Finalement, le secteur des assurances s'ouvre uniquement 
pour les firmes privees indiennes. II faut comprendre que le gouvernement, sous la 
direction du BJP, avait promis lors de la campagne electorate de mettre de l'avant des 
Inde, Ministry of Finance (Economic Division), Economic Survey. 1996-1997, New Delhi, Government 
of India, 1997, p. 28-30. 
J. Karp, «High-Wire Act. India's Budget Balances Coalition and Economic Needs», Far Eastern Economic 
Review (Hong Kong), 1 Aout 1996, p. 56-57. 
229Inde, Ministry of Finance (Economic Division), Economic Survey. 1996-1997, New Delhi, Government 
of India, 1997, p. 30. 
Inde, Ministry of Finance (Economic Division). Economic Survey. 1997-1998, New Delhi, Government of 
India, 1998, p. 84. 
230Ministry of Finance (Economic Division), Indian Budget. 1998-1999. Site officiel [en Ligne], 
Government of India, derniere mise a jour en 2009. Adresse: http://indiabudget.nic.in/ubl998-
99/bh/high.htm, consulte le 11 mars 2009. 
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Juinl998,p. 18. 
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politiques axees sur la Swadeshi, c'est-a-dire l'autosuffisance231. Cependant, la majorite 
des reformes adoptees va dans le sens d'une ouverture approfondie pour attirer davantage 
les investissements etrangers. Egalement, le gouvemement indien diminue les depenses 
dans les entreprises publiques non strategiques. D'un autre cote, le gouvemement dirige 
par Atal Behari Vajpayee s'attarde a depenser davantage dans les infrastructures, dans 
1'agriculture, dans 1'education et dans le bien-etre de la population indienne. Les 
depenses dans ces secteurs augmentent entre 35 et 50% lors du depot du budget232. Pour 
remedier a 1'augmentation de ces depenses, certaines taxes indirectes sont instaurees. 
En definitive, la croissance economique entrainee par la liberalisation progressive 
de l'economie indienne suite a la crise de la balance des paiements a permis de creer un 
consensus sur la scene politique indienne. Malgre que des partis politiques ont ete contre 
les reformes economiques, il reste que la majorite des representants elus a la Chambre du 
Lok Sabha s'accordent sur la necessite de liberaliser davantage l'economie indienne. II 
faut comprendre que les partis politiques ont tente de s'associer a 1'acceleration de la 
croissance economique indienne. Les disaccords entraines par les premieres reformes 
liberates se terminent par un consensus marquant en faveur meme d'un dereglement des 
politiques economiques. 
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2.2 Bilan des reformes economiques 
Suite a la mise en place des reformes economiques en 1991, plusieurs specialistes 
tels Jaffrelot233, Little234 et Parikh235 se sont penches sur les diverses repercussions 
economiques et sociales de ces reformes. D'ailleurs, les avis sont partages sur le resultat 
des reformes neo liberates entreprises tout au long des annees 1990. Pour plusieurs, les 
reformes neoliberales ont entraine une acceleration de la croissance economique et ont 
permis a l'lnde de fmalement s'integrer dans l'economie mondiale. Tandis pour des 
specialistes tels que Chandrasekhar et Ghosh , les reformes ont favorise l'inflation et 
la disparite de la richesse au sein de la societe indienne. 
Suite a la liberalisation economique entreprise par 1'administration de Narasimha 
Rao en 1991, il y a un changement de paradigme non seulement au sein de la classe 
politique. En general, les experts analysant la situation indienne viennent a constater que 
la stabilisation de la crise de la balance des paiements, la relance de la croissance 
economique, et la stimulation des investissements sont primordiales dans la tentative 
d'enrayer la pauvrete. Dans cet etat d'esprit, l'etablissement des politiques sociales se 
fonde avant tout sur l'etendue de cette croissance economique. Cependant, il reste que les 
reformes economiques liberates qui ont ete entreprises, au courant des annees 1990, ont 
cree une disparite de richesse de plus en plus grande au sein de la population indienne. 
233C. Jaffrelot, «L'Inde retive au liberalisme total» [En ligne], Le Monde diplomatique, (2004, Janvier). 
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India..., 192 p. 
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En fait, les specialistes, denoncant cet etat de fait, tels que Franker , Jaffrelof^ 
et Kumar240, considerent effectivement que la croissance economique indienne a ete 
benefique. Cependant, la disparite economique entre les menages doit etre corrigee par 
des mesures telles que la systematisation de la discrimination positive pour les basses 
castes et en mettant en place un systeme asymetrique dans la redistribution de richesses 
au sein de la federation indienne. Malgre un quasi-consensus qui a ete developpe sur la 
scene politique indienne, au courant des annees 1990, sur la necessite de poursuivre les 
reformes. II reste qu'il y a toujours eu des partis refractaires tels que les communistes. 
Pour certains experts tels que Chandrasekhar241, Ghosh242, Patnaik243 et Sita Prabhu244, il 
n'y avait aucune necessite d'adopter le modele neoliberal, car il y avait un taux de 
croissance «respectable», de plus de 5% annuellement au sein de la societe indienne, 
particulierement dans les annees 1980. Leur solution a la crise financiere se trouvait dans 
la radicalisation du modele nehruvien. 
Pour conclure, il reste que les specialistes pensent majoritairement que les 
autorites gouvernementales doivent mettre davantage 1'accent sur des secteurs tels que 
l'education, les infrastructures et la production de masse. D'ailleurs, le dernier calcul de 
l'indice de developpement humain (IDH) de 0.563 est revelateur 45. Ainsi, il y a eu une 
evolution constante depuis les reformes liberates de 1991, car 1'IDH etait a peine a .308 
238F.R. Frankel, India's Political Economy. 1947-2004..., 819 p. 
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245United Nations Development Program (UNDP), Human Development Reports (HDR), Site officiel [en 
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en 1991 . Cependant, il reste qu'il y a beaucoup de travail a faire, particulierement en ce 
qui concerne l'alphabetisation dont a peine 60% de la population indienne sache lire. 
Egalement, il y a encore plus du tiers de la population vivant sous le seuil de pauvrete. 
Alors, un investissement important dans Peducation s'avere primordial. Aussi, pour ces 
specialistes, il s'avere necessaire de moderniser le reseau des infrastructures pour 
repondre davantage aux aspirations economiques et sociales de l'lnde. Finalement, un 
consensus se degage sur la necessite de moderniser les moyens de production tant au 
niveau de l'agriculture qu'au sein de l'ensemble du secteur manufacturier. 
United Nations Development Program (UNDP), Human Development Reports (HDR), Site officiel [en 
Ligne] UN, derniere mise a jour en 2009. Adresse: 
http://hdr.undp.org/en/media/hdr 1991 en indicatorsl.pdt consulte le 27 juillet 2009. 
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CONCLUSION 
Apres plus de 40 ans de socialisme, l'lnde passe du modele nehruvien a celui du 
liberalisme economique. En fait, la transition n'a pas ete facile, elle s'est fait a partir d'un 
long processus politique et d'interventions a caracteres economiques qui s'etalent sur 
presque 20 ans, a savoir du debut des annees 1980jusqu'a la fin des annees 1990. 
Au courant des annees 1980, le refus des autorites indiennes de prendre leurs 
responsabilites en remboursant les dettes contractees aupres des acteurs internationaux a 
des consequences notables. Apres la fluctuation faramineuse des prix du petrole, les 
investisseurs perdent confiance tant dans la capacite du gouvernement indien d'honorer 
ses engagements que dans la viabilite de l'economie indienne. L'instabilite politique au 
Lok Sabha a egalement eu une incidence sur la reaction negative des acteurs 
internationaux. Ainsi, le gouvernement indien n'a pas la capacite d'emprunter davantage 
et se retrouve avec une reserve monetaire reduite qui fait en sorte qu'il peut payer 
seulement pour l'equivalent de deux semaines d'importations. A cet egard, la situation est 
catastrophique. La diminution de la marge de manoeuvre resulte au fait que le 
gouvernement indien n'aura pas d'autres choix que de se tourner principalement vers le 
Fonds Monetaire International pour obtenir de l'aide au debut des annees 1990. 
En juin 1991, le gouvernement fraichement elu de Narasimha Rao est pret a 
ecouter les recommandations provenant du Fonds Monetaire International. Sur le plan 
national, le modele nehruvien avait quand meme connu quelques succes. Cependant, il 
reste que les realisations economiques sont quand meme minces. En meme temps, la 
chute de l'Union Sovietique, en 1991, porte un dur coup a l'ensemble des pays qui 
supportent une economie planifiee. L'etablissement d'un monde unipolaire domine par le 
modele liberal s'apprete a devenir le paradigme dominant sur la scene politique 
internationale. Malgre que ce fait n'est pas represents au sein du discours politique 
indien, il est clair qu'il a joue un role important non seulement dans l'etablissement de la 
liberalisation economique de l'lnde, mais plus particulierement dans revolution du 
discours economique sur la scene politique indienne. 
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Evidemment, les conditions associees au financement provenant du Fonds 
Monetaire International sont reliees principalement a la dereglementation des politiques 
economiques, a l'assainissement des finances publiques et a l'ouverture du marche indien 
pour les investissements etrangers. A ce moment precis, les reformes proposees vont etre 
acceptees veritablement par une minorite des parlementaires indiens. Ainsi, le discours au 
sein de la classe politique indienne prend un certain temps avant de developper un 
veritable consensus. II faut dire que la croissance economique et 1'amelioration du niveau 
de vie des Indiens (Indice de developpement humain) ont tempere 1'opposition envers la 
liberalisation progressive de l'economie indienne. Alors au milieu des annees 1990, la 
majorite des partis politiques se resigne a accepter la liberalisation de l'economie 
indienne comme etant inevitable. 
Cette resignation a des consequences sur la scene politique indienne, en ce sens 
que les partis politiques tentent de se definir davantage par les valeurs sociales que par le 
modele economique. La difference entre les partis politiques s'affirme davantage par 
rapport a cet aspect au courant des annees 1990. En effet, la coalition de VUnited Front, 
dirigee par le Janata Dal, va accelerer la liberalisation economique entreprise sous le 
gouvernement de VIndian National Congress. II s'avere interessant de remarquer que le 
Janata Dal etait une formation politique s'opposant a la dereglementation des politiques 
economiques au tournant des annees 1990. L'evolution du discours economique, au sein 
de cette formation politique, est vraiment impressionnante. Comparativement a toutes les 
autres formations politiques, il s'agit veritablement de la transformation la plus 
spectaculaire. II faut dire que la formation du Bharatiya Janata Party etait pour une 
certaine dereglementation des politiques economiques entreprises en 1991. II reste que 
1'opposition du Bharatiya Janata Party s'impregnait davantage dans la liberalisation du 
marche indien vis-a-vis les investissements etrangers. Cette opposition a ete marquee tout 
au long des annees 1990. Cependant a la prise du pouvoir en 1998, il s'avere que ce parti 
politique va se rallier a la necessite de continuer progressivement la liberalisation de 
l'economie indienne dans le but de la stimuler croissance economique, mais aussi pour 
conserver la confiance des investisseurs qui sont importants a divers niveaux. 
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En definitive, les partis politiques indiens s'entendent sur la necessite de 
poursuivre la liberalisation economique indienne au courant des annees 1990. 
Evidemment, il y a quelques restrictions sur les investissements etrangers, mais 
generalement, il a beaucoup moins de contraintes administratives que sous l'epoque du 
Licence Raj. D'ailleurs, la majorite des investissements est automatiquement acceptee par 
la Planning Commission. II est interessant de remarquer que cette commission est restee 
en activite suite a la liberalisation economique de l'lnde, malgre qu'elle soit obsolete. A 
l'origine, la commission a ete mise en place pour assurer la coordination de la 
planification economique etatique. Cependant, il faut comprendre que la Planning 
Commission represente un symbole national fort mettant fin au regime colonial et 
dormant naissance au regime de la republique indienne. D'ailleurs, le discours politique 
de I'Indian National Congress est d'affirmer que la liberalisation economique indienne 
n'est pas une coupure avec le passe nehruvien, mais davantage une continuite. De 
surcroit, la liberalisation entreprise suite a l'intervention du Fonds Monetaire 
International a prouve que la notion de neorealisme fonde par l'auteur Kenneth Waltz247 
est erronee, en ce sens que l'Etat n'est pas le seul acteur dans les relations internationales. 
Des institutions internationales telles que la Banque mondiale, le FMI et les diverses 
banques de developpement ont un role a jouer egalement, sans compter que la mise en 
place de 1'Organisation Mondiale du Commerce, en 1995, est l'apotheose d'un monde 
liberal dans lequel l'lnde s'integre progressivement. 
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